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1.Des documents de programmation et de planification qui illustrent la cohérence 
de l’action d’Ardenne Métropole

2.Des outils contractuels et financiers qui permettent à Ardenne Métropole de 
réaliser ses objectifs

Contrat eau climat territorial avec l’Agence de l’eau Rhin Meuse
Contrat d’objectif territorial avec l’ADEME
Contrat de sobriété foncière avec l’Agence Nationale de Cohésion des Territoires
Contrat local de santé avec l’Agence Régionale de Santé

3.Lutter contre le changement climatique

3.1 Requalifier les friches
La Macérienne à Charleville-Mézières : Dépollution, réhabilitation, requalification en tiers lieu à vocation hybride
Deville à Charleville Mézières : Création d’un atelier Hermès et regroupement des activités de l’ANTS
Ancien EPHAD Place Jacques Félix à Charleville-Mézières : Transformation en maison des internes en médecine
Etablissements Troussel à Charleville-Mézières : Transformation de la friche en Ecole Nationale Supérieure des 
Arts de la Marionnette
Création de la Maison de la Culture et des Loisirs « Ma Bohème » à Charleville-Mézières
Quartier Fabert à Sedan
Transformer la fiche Tapis Point de Sedan en un nouveau lieu hybride
Thomé Génot à Nouzonville : Réussir le changement de destination avec en première phase la création d’une 
salle de sports de combat à proximité

Ardenne Métropole : contribution au 
Développement Durable de 2015 à 2025

Pacte offensive croissance emploi
Programme local de l’habitat 
Plan de mobilités simplifié
Schéma directeur de développement de 
l’enseignement supérieur
Schéma directeur de développement de l’économie 
touristique
Plan climat air énergie territorial
Programme alimentaire territorial

Schéma de promotion des achats socialement et 
environnementalement responsables
Trame verte et bleue
Feuille de route sobriété numérique
Schéma de cohérence territoriale en 2025
Audit du service public de l’eau potable
Feuille de route sur la mise en conformité du 
système d’assainissement 
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3.2 Développer les énergies renouvelables, la sobriété et les performances énergétiques des bâtiments 
communautaires
Créer le groupement de commande piloté par Ardenne Métropole pour l’achat d’électricité avec les communes 
membres volontaires et le Département des Ardennes
Elaborer un appel à manifestation d’intérêt pour le développement du photovoltaïque sur les parcs de 
stationnement et le foncier nu pour Ardenne Métropole et ses communes membres volontaires
Rénover au plan énergétique et de façon pluriannuelle les équipements communautaires avec un objectif de 
baisse des consommations de 30 à 40%:

• Maison de la Communauté
• Centre aquatique Bernard Albin
• Centre aquatique du Pays Sedanais
• Equipements de lecture publique

Déployer des panneaux photovoltaïques sur les équipements communautaires :
• Médiathèque Georges Delaw
• Médiathèque Voyelles
• Salle de basket Arena
• Station de traitement d’eau potable warcq 6000

Déployer des panneaux photovoltaïques sur les parcs de stationnement et foncier nu
• Parc de stationnement du centre aquatique Bernard Albin
• Zones d’activités communautaires dans le cadre d’un appel à manifestation d’intérêt (Villers Semeuse, 
Nouzonville, Sedan, Bazeilles)

Décarboner les transports
• Création d’un service de mobilité électrique par le déploiement de 150 bornes de recharge électriques sur 
le territoire
• Etude de conversion des flottes de véhicules légers, utilitaires et poids lourds avec le syndicat mixte du 
SCoT Nord Ardennes

4.Préservation de la biodiversité, des milieux et des ressources

4.1 Réduire les déchets
Elaborer et réussir le programme « -8000 tonnes et plus si affinités » réalisé à 114% en décembre 2024
Déployer des composteurs individuels et collectifs
Déployer des points d’apports volontaires pour les biodéchets avec valorisation énergétique sur Sedan et 
Charleville-Mézières en 2024 et sur l’ensemble du territoire sur 2025/2027
Créer une unité de méthanisation à Chalandry Elaire

4.2 Gérer le cycle de l’eau
Réaliser l’audit du service public de l’eau potable et recommandations d’actions suite à la contamination de 
l’unité de traitement « Warcq 6000 »
Elaborer la feuille de route sur la mise en conformité du système d’assainissement
Schéma stratégique sur l’amélioration et la diversification de l’alimentation en eau potable
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Schéma directeur d’assainissement de la commune de Charleville-Mézières
Schéma directeur d’assainissement de la commune de Sedan
Collecte et traitement des effluents domestiques des communes membres dont Warcq, Fagnon, Moyers Pont 
Maugis et Theulonne
Programme de recherche et réduction des fuites
Sobriété en eau au sein des services communautaires avec équipements des lavabos et chasse d’eau
Désimperméablisation de l’espace public

• Parvis de la maison de la communauté au 49 rue Léon Bourgeois
• Cour de la médiathèque voyelles
• Parvis du centre aquatique Bernard Albin

4.3 Mieux gérer les milieux aquatiques
Programme de réduction des inondations en pays Sedanais
Convention d’entretien pour la Vence avec l’EPAMA
Travaux de renaturation sur les ruisseaux d’Issancourt Rumel et de Tournes

4.4 Préserver la biodiversité
Elaborer et mettre en œuvre la trame verte et bleue
Favoriser la plantation de haies
Développer un programme de protection des chauve-souris avec les communes membres
Eradiquer le frelon asiatique
Mener des actions de renaturation de milieux naturels

5.Cohésion sociale et solidarité

5.1 Mettre en œuvre la solidarité dans les politiques publiques d’Ardenne Métropole
Elaborer et signer la première convention pour les Ardennes « fonds d’intervention pour les personnes 
handicapées » (FIPH) pour les agents connaissant un handicap
Mesurer et tenir à jour l’index professionnel 
Mettre en place un service de transport pour les personnes à mobilité réduite sur la totalité du territoire 
communautaire
Créer les bons de solidarité eau

5.2 Mettre en œuvre la solidarité avec les communes du territoire
Gérer et animer les dispositifs contractuels et financiers au bénéfice des communes membres : pacte de 
relance et de transition écologique avec l’Etat et la Région,  Contrat Métropolitain avec la Région, Contrat 
territorial avec le Département
Créer le fonds de concours « fonds territorial communautaire »
Mettre en place la dotation de solidarité communautaire pour les communes de Charleville-Mézières, Sedan 
et Nouzonville
Mutualisation des certificats d’économie d’énergie au bénéfice des communes membres
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Réponse aux appels d’offres de la FNCCR au bénéfice des communes membres 
Créer le service mutualisé de secrétaires de Mairie
Créer la police intercommunale

5.3 Equilibre urbain rural
Elaborer et mettre en œuvre le pacte de ruralité
Elaborer le contrat métropolitain
Préparer et mettre en œuvre le contrat de ville
Mener des opérations de transformation de fiches en logements autant en milieu urbain que rural
Mettre en œuvre et animer le programme LEADER Villes et campagne

6.Epanouissement de tous les êtres humains

6.1 Répondre aux besoins des habitants en matière de santé
Ouvrir la maison des spécialistes à Charleville Mézières
Créer les maisons communautaires de santé à Tournes et Sedan
Créer la maison des internes à Charleville-Mézières
Accompagner la création de maisons de santé sous la maitrise d’ouvrage des communes ou du secteur privé

6.2 Améliorer l’habitat
Elaborer et conduire 3 opérations programmées d’amélioration de l’habitat qui couvrent la totalité du territoire 
communautaire pour les travaux menés par les propriétaires bailleurs et les propriétaires occupants
Prendre la compétence de délégation des aides à la pierre auprès de l’Etat
Agir avec l’établissement public foncier régional et les communes membres pour transformer des bâtiments 
vacants en logements
Créer la maison de l’habitat durable en 2025
Déléguer pour les communes volontaires ( Saint Menges, Sedan, Nouzonville) le permis de louer

6.3 Informer, éduquer et former tout au long de la vie
Créer le campus universitaire des Ardennes
Installer le conservatoire national des arts et métiers à Sedan
Créer et ouvrir le centre de formation aux métiers de l’eau préfigurateur du campus des transitions
Réussir la reconstruction déménagement de l’institut des soins infirmiers et de l’institut de formation des 
aides-soignants sur le site du campus en 2029

6.4 Apporter à tous les publics un accès à la culture
Créer 4 postes de médiateurs numériques
Maintenir et moderniser le réseau des 5 équipements communautaires de lecture publique 
Elargir le périmètre d’intervention de la saison « entre petits et grands » à la totalité du territoire communautaire
Créer un service communautaire d’enseignement artistique avec deux pôles un à Charleville-Mézières et un à Sedan



6



7

2024 est l’année du lancement des actions du programme « Trame Verte et Bleue », 
qui marque l’engagement fort d’une Agglomération au service de ses communes 
membres pour la préservation des milieux naturels et sauvegarde de la biodiversité. 

Le programme « Plantons des haies » a ainsi permis de distribuer aux habitants, 
aux collectivités, aux établissements scolaires et aux agriculteurs volontaires 
plus de 4 500 plants de haies et d’arbres fruitiers. Les haies jouent un rôle clé 
dans la lutte contre l’érosion, la régulation des eaux de ruissellement ainsi que 
dans la préservation des espèces locales qui peuvent y trouver refuge. 

Cette action marque une nouvelle fois le fait qu’il appartient à chacun de s’engager à son échelle, par des 
actions concrètes et que le développement durable est le fruit des efforts de tous. 

En 2024, Ardenne Métropole a poursuivi résolument son engagement en faveur du développement durable, 
avec des actions concrètes et ambitieuses qui s’inscrivent dans une démarche de transition écologique et de 
résilience face aux enjeux environnementaux actuels. 

Des efforts significatifs sont réalisés dans la rénovation énergétique des bâtiments, un levier fondamental 
pour réduire les consommations d’énergie, limiter les émissions de gaz à effet de serre et améliorer la qualité 
de vie des habitants.

En matière de réduction des déchets, Ardenne Métropole a dépassé, grâce aux efforts soutenus de ses habitants, 
les objectifs ambitieux fixés en 2021 pour limiter l’impact de la hausse de la taxe grevant l’enfouissement des 
déchets. 

Enfin, le pacte pour la ruralité, fruit de la concertation avec les Maires, permettra de renforcer la cohésion 
sociale et de dynamiser les territoires ruraux face aux défis contemporains. 

Ces initiatives, qui allient respect de l’environnement, performance énergétique et soutien aux communes, 
marquent la volonté d’Ardenne Métropole de s’adapter aux exigences d’un développement durable, tout en 
consolidant son modèle de territoire résilient et innovant.

Inès REGNAULT de MONTGON

Le mot de la Vice-Présidente en charge du 
Développement Durable
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Introduction

La notion de développement durable a été officialisée en 1992 lors du Sommet de la Terre à Rio, tenu sous l’égide 
des Nations unies, autour de trois piliers (économie / écologie / social) : un développement économiquement 
efficace, socialement équitable et écologiquement soutenable.

L’article L. 2311-1-1 du code général des collectivités territoriales, modifié par la loi n° 2021-1485 du 15 novembre 
2021, prévoit que chaque année, dans les établissements publics de coopération intercommunale, le président 
présente « un rapport sur la situation en matière de développement durable intéressant le fonctionnement 
de la collectivité, les politiques qu’elle mène sur son territoire et les orientations et programmes de nature 
à améliorer cette situation et à contribuer à l’atteinte des objectifs de développement durable inscrits au 
programme de développement durable à l’horizon 2030, adopté le 25 septembre 2015 par l’Assemblée générale 
des Nations unies. » 
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La feuille de route de la France pour mettre en œuvre l’agenda 2030 est articulée autour de six enjeux : 

Cette dixième édition (la première ayant été produite en 2015) du rapport sur la situation d’Ardenne Métropole 
en matière de développement durable propose 27 actions, structurées, comme le prévoit l’article D.2311-15 du 
code général des collectivités territoriales autour des cinq finalités du développement durable (article L110-1 
du code de l’environnement).  

Pour chaque action est identifié l’objectif de développement durable auquel elle se rapporte. 

Agir pour une transition juste

Agir pour la santé et le bien-être de tous

Transformer les modèles de sociétés

Rendre effective la participation citoyenne à l’atteinte des objectifs de développement durable

S’appuyer sur l’éducation et la formatiob tout au long de la vie

Construire une transformation durable européenne et internationale

1

2

3

4

5

6
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Des ombrières photovoltaïques qui 
couvrent 20 % des besoins du centre 

aquatique B. Albin

157 000 € valorisés au titre des CEE 
(certificats d’économies d’énergie)

18 098 trajets réalisés et 43 551 km 
effectués depuis la mise en place de 

Cycl’AM

1 054 540 € alloués pour le 
programme LEADER 2023-2027

Déchets 
Objectif - 8 000 tonnes atteint à 114 %

68 % des achats représentant 25,5 millions 
d’euros réalisés auprès d’opérateurs 

économiques ardennais en 2023

Un programme d’actions 
Trame Verte et Bleue 

1,4 millions d’euros HT / 3 ans

Un pacte pour la ruralité : 18 actions 
au profit des communes rurales

2024 : Chiffres clés et résultats
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Préambule : des outils de planification répondant 
aux objectifs de développement durable 

1 ELARGIR L’ATTRACTIVITE 
ECONOMIQUE DU TERRITOIRE
«Faire rayonner l’économie du 

territoire»

2. TENDRE VERS UN TERRITOIRE 
DE SOLIDARITE, D’EQUILIBRE ET 

D’ACCESSIBILITE
«Faciliter le quotidien des 

habitants»

3. VISER l’EXEMPLARITE ET LA 
QUALITE ENVIRONNEMENTALE

«S’inscrire dans une stratégie de 
neutralité carbone du territoire»

AXE 1 : Poursuivre et améliorer 

les politiques à destination des 

étudiants  

AXE 2 : Concrétiser l’ambition 

touristique et développer le 

potentiel transfrontalier 

AXE 3 : Conserver les filières 

économiques phares et 

poursuivre la diversification de 

notre tissu économique 

AXE 4 : faciliter l’innovation et 

développer le domaine de la R&D 

AXE 1 : Assurer l’accès aux 

services de proximité à travers un 

maillage équilibré

AXE 2 : Organiser la solidarité à 

l’égard des habitants les plus en 

difficulté 

AXE 3 : Devenir l’acteur majeur 

de la politique de l’habitat 

pour répondre aux besoins des 

habitants 

AXE 1 : Poursuivre une politique 

active sur les mobilités durables 

AXE 2 : Adapter nos territoires 

aux transitions écologique et 

énergétique 

AXE 3 : Valorisr notre cadre de vie 

et limiter la consommation des 

espaces 

Afin d’ intégrer les objectifs de développement durable dans l’ensemble de ses politiques publiques, Ardenne Métropole 
s’est dotée d’outils de planification et de programmation dont les axes stratégiques répondent à ces objectifs. 

Le projet de territoire 

Le projet de territoire, adopté par le conseil communautaire le 21 mars 2023, se décline en trois orientations 
stratégiques : 

Le Programme local de l’habitat (PLH) et le plan de 
mobilité simplifié (PDMS) 

Le PLH et le PDMS ont été adoptés, dans leur version 
définitive, par le conseil communautaire le 26 octobre 
2021. Ces programmes, élaborés conjointement 
couvrent la période 2022-2027, poursuivent trois 
ambitions : 
• Limiter l’étalement urbain, 

• Développer la solidarité territoriale 
• Soutenir les dynamiques économiques à l’œuvre 
en conciliant développement économique et 
développement durable. 
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Socle 1 : Revitaliser les centres-
villes et centres bourgs dans une 

logique de proximité

Socle 2 : Répondre aux besoins de 
chacun à partir des politiques de 

l’habitat et de mobilité

Socle 3 : Promouvoir l’image du 
territoire

 2 orientations 

• 1.1 Organiser le développement 

du territoire pour limiter 

l’étalement urbain et favoriser la 

transition énergétique 

• 1.2 Articuler la cohérence des 

politiques d’habitat et de mobilité

 3 orientations 

• 2.1 Développer des offres en 

logements et en déplacements 

adaptés et cohérentes dans un 

souci de solidarité territoriale 

• 2.2 Valoriser les offres de 

logements et de transports 

auprès de tous 

• 2.3 Diversifier les offres de 

logements et de déplacements 

 3 orientations 

• 3.1 Explorer les capacités 

d’innovation du territoire 

• 3.2 Valoriser et développer les 

projets innovants 

• 3.3 Accroître la visibilité 

d’Ardenne Métropole depuis un 

périmètre élargi 

Le schéma de cohérence territoriale (SCoT) 

Le syndicat mixte SCoT Nord Ardennes, créé en 2019, 
regroupe Ardenne Métropole et les communautés 
de communes Ardenne Rives de Meuse, Ardennes 
Thiérache, Portes du Luxembourg et Vallées et Plateau 
d’Ardenne. Sa mission principale est l’élaboration du 
SCoT Nord Ardennes. 

Le SCoT est un document de planification stratégique 

intercommunale à long terme (20 ans), à l’échelle d’un 
bassin de vie ou d’une aire urbaine et destiné à servir 
de cadre de référence pour les différentes politiques 
sectorielles. 

L’élaboration du Schéma de Cohérence Territoriale 
(SCoT) s’est achevée en 2024, avec une adoption 
prévue en janvier 2025. 
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Une synthèse du diagnostic et des orientations est disponible à l’adresse suivante : 
https://www.scot-na.fr/wp-content/uploads/2024/09/1-Resume-non-technique.pdf 

Le Pacte Territorial de Relance et de Transition 
Ecologique (PTRTE)

Le 18 novembre 2021, Ardenne Métropole a signé avec 
l’Etat, la Région et le Département un Pacte Territorial 
de Relance et de Transition Ecologique (PTRTE) dont 
le plan d’actions se répartit en cinq axes thématiques, 
dans lesquels les projets doivent s’inscrire : 
• Accroître la qualité environnementale du territoire 
• Accroître la qualité résidentielle du territoire 
• Être plus sobre en termes de consommation 
d’énergie 
• Lutter contre la désertification des centre-bourgs 
• Limiter l’étalement urbain 

Ce pacte a vocation à fédérer l’Etat et ses opérateurs 
autour de l’ensemble des contrats, programmes ou 
pactes sectoriels existants, quelle que soit la politique 
publique concernée ou l’entité publique qui le porte. 

L’objectif est de pouvoir faire converger les actions 
publiques engagées ou projetées afin d’en permettre 
la réalisation effective et opérationnelle à l’échelle 
du territoire de la communauté d’agglomération 
Ardenne Métropole. 
Aussi, le contrat d’objectif territorial (COT) constitue 
la première pierre de l’accompagnement du PTRTE 
par l’ADEME (Action 3.2), tout comme le contrat 
eau-climat 2022-2024 approuvé le 28 juin 2022 par le 
conseil communautaire et qui porte sur un volume 
prévisionnel de 30 millions € d’investissements et de 
10 millions € de financement par l’agence. 

En 2024, le PTRTE regroupait, pour un montant total 
de près de 47 millions d’euros : 
• 33 projets d’Ardenne Métropole
• 48 projets de 15 communes membres 
• 1 projet du Département  

1. Développer une offre d’habitat, de services et de mobilités adaptée aux nouveaux modes de vie, contribuant à 
l’équilibre et à la complémentarité des territoires

2. Assurer le développement  d’une économie qui valorise les savoirs-faire et d’une agriculture contribuant à la 
satisfaction des besoins locaux

3. Articuler un développement limitant l’artificialisation des sols, fondé sur les richesses paysagères et patrimoniales 
du territoire, et mettant en valeur ses espaces urbains comme naturels

4. Profiter des atouts environnementaux du territoire en accompagnant les transitions écologique, énergétique et climatique

Les quatre « buts à atteindre » du SCoT :
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Diminution de 30 % des consommations énergétiques

Diminution de 45 % des émissions de CO2 

35 % des consommations énergétiques issues de ressources 

Le Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) 

Selon les dispositions de l’article L.229-26 du code de 
l’environnement, le plan climat-air-énergie territorial 
définit, sur le territoire de l’ établissement public 
concerné :
1° Les objectifs stratégiques et opérationnels de cette 
collectivité publique afin d’atténuer le changement 
climatique, de le combattre efficacement et de 
s’y adapter, en cohérence avec les engagements 
internationaux de la France ;
2° Le programme d’actions à réaliser afin notamment 
d’améliorer l’efficacité énergétique, de développer 
de manière coordonnée des réseaux de distribution 
d’ électricité, de gaz et de chaleur, d’augmenter la 
production d’ énergie renouvelable, de valoriser le 
potentiel en énergie de récupération, y compris le 
potentiel de récupération de chaleur à partir des 
centres de données, de développer le stockage et 
d’optimiser la distribution d’ énergie, de développer 
les territoires à énergie positive, de réduire l’empreinte 
environnementale du numérique, de favoriser la 
biodiversité pour adapter le territoire au changement 
climatique, de limiter les émissions de gaz à effet de serre 

et d’anticiper les impacts du changement climatique. 
Sont inclus des objectifs relatifs aux installations de 
production de biogaz.

Sur le territoire du Nord Ardenne, les cinq 
intercommunalités à fiscalité propre, qui constituent le 
Syndicat Mixte du SCoT, ont décidé d’élaborer ce Plan 
Climat en collaboration. Cela permettra notamment 
de proposer des solutions en partenariat avec les 
différents territoires, à l’échelle des bassins de vie. 

L’élaboration du PCAET a débuté en 2022, avec des 
temps de concertation avec les acteurs du territoire : 
entreprises, associations, habitants. 
L’année 2023, en s’appuyant sur l’ensemble de ces 
éléments, a permis l’élaboration d’un programme 
d’action qui synthétise l’ensemble des politiques 
menées et à mener par Ardenne Métropole. 
Le conseil communautaire a pu délibérer sur l’état 
d’avancement du PCAET le 29 juin 2023. 

Le PCAET complet a été mis à la consultation 
de l’Etat, de la Région et de la Mission Régionale 
d’autorité environnementale au premier trimestre 
2024. Il a ensuite été mis à la consultation du public 
du 7 mai au 7 juin 2024, puis validé par le comité 
syndical du SCoT Nord Ardennes le 20 juin 2024. Le 
conseil communautaire a délibéré sur le PCAET le 25 
juin 2024. 

Objectifs 2019-2030 :
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Mieux se 
déplacer

Souveraineté 
énergétique

PréserverMieux se 
nourrir

Mobiliser

Mieux habiter

Economie 
résiliente

Les actions sont déclinées pour Ardenne Métropole en 7 axes : 

Le contrat d’Objectifs Territorial (COT) 

En 2021, Ardenne Métropole envisageait la possibilité 
d’entrer dans la labellisation Cit’ergie, la déclinaison 
française du dispositif European Energy Award (EEA), 
qui compte à ce jour plus de 1 400 collectivités 
participantes. C’est à la fois un outil opérationnel 
d’amélioration continue et un label récompensant 
pour quatre ans le processus de management de 
la qualité de la politique climat-air-énergie de la 
collectivité. 

Le conseil communautaire a approuvé, le 1er février 
2022 l’entrée d’Ardenne Métropole dans un processus 
plus large via un Contrat d’Objectif Territorial avec 
l’ADEME. Le label Economie Circulaire va s’y ajouter 
pour devenir « Territoire engagé pour la Transition 
écologique » et la démarche sera accompagnée par un 
financement pouvant atteindre 350 000 € sur 4 ans 
en fonction de l’avancée de l’agglomération dans les 
deux référentiels du Label. Un audit de démarrage et 
un audit final de la collectivité permettre de quantifier 
l’avancement. Aussi, des rapports d’avancement sont 
prévus annuellement pour permettre des versements 
intermédiaires. 

Ardenne Métropole sera évaluée sur la base de ses 
compétences propres dans 6 domaines impactant 
les consommations d’énergie, les émissions de CO2 
associées et la qualité de l’air, le volet CLIMAT AIR 

ENERGIE :
• La planification territoriale, 
• Le patrimoine de la collectivité,
• L’approvisionnement en énergie, eau et 
assainissement, 
• La mobilité, 
• L’organisation interne, 
• La coopération et la communication.

Et sur 3 domaines pour le volet ECONOMIE 
CIRCULAIRE : 
• Offre des acteurs économiques
• Demande et comportement des consommateurs 
• Gestion des déchets et réemploi

Avec ces labels, la collectivité va évaluer la 
performance du management de sa politique climat-
air-énergie, se fixer des objectifs de progrès, mettre 
en place des actions d’amélioration ambitieuses, 
mesurer les progrès accomplis et valoriser les 
actions déjà entreprises. 

Le plan d’action du PCAET est commun à celui du 
COT, pour mutualiser le pilotage. 
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1- 
Lutte contre 
le changement 
climatique
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Dans son 6ème rapport de synthèse, publié le 20 mars 2023, le Groupe d’Experts Intergouvernemental sur l’Evolution 
du Climat (GIEC) rappelle que les émissions de gaz à effet de serre dues aux activités humaines ont réchauffé le 
climat à un rythme sans précédent : la température de la surface du globe s’est élevée d’1,1 °C par rapport à la 
période préindustrielle. Quels que soient les scénarios d’ émission, le GIEC estime que le réchauffement de la planète 
atteindra 1,5 °C dès le début des années 2030.
Limiter ce réchauffement à 1,5°C et 2 °C ne sera possible qu’en accélérant et en approfondissant dès maintenant la 
baisse des émissions pour :
• Ramener les émissions mondiales nettes de CO2 à zéro ;
• Réduire fortement les autres émissions de gaz à effet de serre.

D’ ici 2050, la France s’est engagée à atteindre la neutralité carbone et à réduire de 50 % la consommation d’ énergie 
finale par rapport à 2012 (loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte de 2015 et loi énergie-climat 
de 2019). D’ ici 2030, les énergies renouvelables devront représenter 33 % dans la consommation finale brute d’ énergie ; 
les émissions de gaz à effet de serre devront être réduites de 40 % par rapport à leur niveau atteint en 1990. 

ENJEUX 

• Mettre en place une stratégie de lutte contre le changement climatique
• Favoriser la maîtrise des consommations et de la demande en énergie dans les secteurs de l’urbanisme et de 
la construction
• Favoriser des transports moins émetteurs de GES
• Encourager les modes de production moins émetteurs de GES
• Promouvoir les énergies renouvelables

OBJECTIFS D’ARDENNE METROPOLE 

Les chiffres présentés ci-dessous sont ceux de l’année 2022, ce sont les derniers disponibles sur le site de l’observatoire ATMO Grand Est.

Source : ATMO Grand Est – Invent’Air V2024 – chiffres clés Ardenne Métropole 

Principaux objectifs régionaux 2030 et 2050 :

Emissions de Gaz à Effet de Serre

Consommation énergétique finale

Part d’énergies renouvelables 
dans la conso. finale d’énergie

Réference EPCI en 2022 Obj. 2030 Obj. 2050

- 77%

- 16% - 54%1990

2012
- 55%

- 19% - 29%

100%

23% 41%
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Concernant les énergies renouvelables, la production sur le 

territoire s’élève à 278 GWhs, dont plus de 50% liés à la filière 

Bois-énergie. 

La facture énergétique nette territoriale est constituée de 

la différence entre les dépenses énergétiques d’un territoire 

(solde annuel des achats d’énergie finale consommée sur le 

territoire, tous secteurs confondus) et ses recettes (ventes 

d’énergies renouvelables produites sur le territoire).

Facture énergétique du territoire en 2022 :

421M€ - 15 M€ (recette liée à la production d’énergie 

renouvelable) = 406 M€

En comparant la consommation énergétique du territoire à sa 

production d’énergie renouvelable, on constate une autonomie 

énergétique d’au maximum 7.7 %, qu’il convient de faire 

augmenter. 

On note toutefois la bonne part d’énergie 

renouvelable dans la consommation 

énergétique du territoire : 23 %. 

On constate enfin des émissions de gaz 

à effet de serre en baisse, (hors année 

covid), qui donne des émissions par 

habitant inférieures à la moyenne du 

Grand Est. 

En 2022, le territoire d’Ardenne Métropole a consommé 3 596 GWhs d’énergie finale (4 269 GWhs en 2020). 
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Le bilan d’émissions de gaz à effet de serre (BEGES) d’Ardenne Métropole a été livré en décembre 2022 sur 
le périmètre Patrimoine et Compétence. Il comptabilise à la fois les émissions liées aux équipements de la 
collectivité : consommation des véhicules, des bâtiments, déplacements des agents pour se rendre sur leur lieu 
de travail, mais également les émissions liées aux compétences exercées par l’agglomération : consommation 
des bus, des bennes à ordures ménagères, le traitement des déchets. 

Elaborer le Bilan d’Emissions de Gaz à Effet de Serre 
(BEGES) d’Ardenne Métropole – Périmètre Patrimoine et Compétence 

L’intérêt de mener ce BEGES en parallèle du PCAET 
est de pouvoir identifier des actions qui permettraient 
de diminuer les émissions de gaz à effet de serre de 
la collectivité et de les intégrer au PCAET, avec un 
objectif d’exemplarité de la collectivité.	  

Bilan d’Emissions de Gaz à Effet de Serre 2021 : Réalisation BL Evolution 

La part liée aux déchets est très importante : elle 
correspond aux déchets émis par les 120 000 habitants 
du territoire, dans la mesure où Ardenne Métropole 
possède la compétence déchets. Ces émissions sont 
liées au centre d’enfouissement d’Eteignières au sein 
duquel les déchets émettent des gaz à effet de serre.
En retirant les déchets, on obtient la répartition suivante : 

Bilan d’Emissions de Gaz à Effet de Serre 2021 : Réalisation BL Evolution 

ACTION N°1 : 

Le premier poste « Intrants » correspond aux différents travaux menés par la collectivité, sur ses bâtiments, 
ses réseaux d’eau et d’assainissement. Ce sont les émissions liées aux matériaux mis en œuvre (leur fabrication), 
les consommations des engins de chantier, …

Le deuxième poste « Energie » correspond aux consommations énergétiques de l’ensemble du parc de bâtiments : 
chaleur, gaz, électricité, et également des équipements liés à la distribution d’eau potable et à l’assainissement. 
On trouve ensuite les immobilisations (l’amortissement des émissions liées à la fabrication de ce que l’on 
possède (bâtiments, véhicules et matériel informatique notamment), le fret (collecte des déchets et transport 
en commun) et les déplacements des agents (domicile/travail et déplacements professionnels).

Le bilan de gaz à effet de serre est à renouveler tous les 3 ans, il le sera donc en 2025, avec les données 2024. 
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Pour entamer la rénovation énergétique de ces 
bâtiments, il a été proposé de commencer par les 
bâtiments les plus consommateurs, à savoir les 
centres aquatiques Bernard Albin et du Pays Sedanais. 
Ces deux bâtiments font l’objet d’une maîtrise 
d’œuvre spécifique étant donné les caractéristiques 
de ces équipements. 
Un second marché de maîtrise d’œuvre a été 
attribué pour intervenir sur d’autres bâtiments 
communautaires, avec notamment : 
• Les bâtiments A et B de l’hôtel communautaire
• La Médiathèque Georges Delaw à Sedan
• La Médiathèque Ronde-Couture à Charleville-
Mézières 

Ces bâtiments sont en effet déjà pourvus de diagnostics 
énergétiques et présentent une marge d’amélioration 
importante. Ils se répartissent également de façon 
uniforme sur le territoire. Autre argument pour les 
bâtiments de l’Hôtel Communautaire, ceux-ci sont 
situés en front de rue et constituent une véritable 
vitrine d’Ardenne Métropole.
Sur l’hôtel communautaire, la toiture du bâtiment 
A sera équipée tandis que sur le centre aquatique 
Bernard Albin, le parking attenant est équipé en 
ombrières photovoltaïques.
En parallèle, un plan de déploiement spécifique au 
photovoltaïque a été élaboré (cf. action 4). 

Améliorer la performance énergétique des bâtiments 
communautaires 

ACTION N°2 : 

Un parc de 42 bâtiments 
communautaires

15 audits énergétiques 
pour des bâtiments 

représentant 62 % de 
la surface et 84 % de la 

consommation

20 bâtiments soumis au 
décret tertiaire 

( réduction des consommations 

énergétiques pour les 

bâtiments de plus de 1000 m² ) 

Rénovation énergétique des bâtiments communautaires

Des opérations de rénovation énergétiques exemplaires
- Economies d’énergie : - 50 % de consommation (objectifs 2040)
- Utilisation privilégiée de matériaux biosourcés (laine de bois, paille, chanvre, ouate de cellulose) qui permettent 
de limiter l’impact en émission de gaz à effet de serre des opérations et d’améliorer la qualité de l’air intérieur 
- Vigilance sur le confort d’été passif, pour éviter que les bâtiments isolés et étanchéifiés ne montent en 
température l’été
- Etude de la possibilité et intégration de production d’énergies renouvelables pour chacun des projets de 
rénovation globale (changement de systèmes énergétiques, panneaux solaires sur les toits, …). 
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En 2023, le centre aquatique Bernard Albin 
(délibération CC230321-38 du 21 mars 2023) a ainsi 
été fermé du 17 juillet au 3 novembre pour permettre 
un renouvellement de ses équipements pour des 
technologies plus performantes : nouvelles centrales 
de traitements d’air, nouveaux systèmes de pompage 
et filtration, récupération de chaleur sur les eaux 
usées, isolation de certaines toitures, mise en place 
d’ombrières photovoltaïque sur le parking. L’ensemble 
de ces interventions permettra d’économiser 40 
% d’énergie chaque année. Les travaux ont été 
réceptionnés au printemps 2024. 

Les études sur les bâtiments A et B de la maison de 
la communauté (délibération n° CC230321-39 du 21 
mars 2023) ont également bien avancé, ce qui a permis 
la consultation des entreprises fin 2023 et de débuter 
les travaux au printemps 2024. Les travaux vont durer 
un an et se veulent exemplaire : menuiserie en bois, 
isolation en laine de bois, bardage bois, ventilation 
double-flux. Ces travaux vont ainsi permette une 
réduction importante des consommations d’énergie 
et un meilleur confort pour les agents. 

Enfin, les études ont été finalisées pour la rénovation 
énergétique de la médiathèque Ronde Couture. Cela 
va permettre de consulter les entreprises fin 2024 et 
de lancer les travaux au premier semestre 2025. 

Marché d’exploitation des installations de chauffage 

En 2022, Ardenne Métropole a renouvelé pour dix ans 
son marché d’exploitation des installations de génie 
climatique. L’objectif est d’optimiser les coûts liés au 
chauffage du patrimoine immobilier des membres du 
groupement de commandes. Les prestataires retenus 
se sont engagés sur des objectifs de performance 
énergétiques, grâce à des améliorations techniques 
des installations. 

L’année 2023 a ensuite permis le déploiement de la 
GTC (Gestion Technique Centralisée) qui permettra 
à terme le pilotage à distance de l’ensemble 
des chaufferies pour maitriser au mieux les 
consommations. En parallèle, une nouvelle GMAO 
(Gestion Maintenance Assistée par Ordinateur) va 
permettre un meilleur suivi des interventions et des 
consommations « tous fluides » : eau, gaz, électricité, 
chaleur. 

En 2024, plus de 90% des chaufferies ont pu être 
équipées. 



24

Réponse au programme Action des Collectivités 
Territoriales pour l’Efficacité Energétique (ACTEE) 
porté par la fédération nationale des collectivités 
concédantes et régies (FNCCR)

En 2021 et 2022, Ardenne Métropole a proposé à ses 
communes membres de répondre aux appels à projets 
de la FNCCR (Fédération Nationale des Collectivités 
Concédantes et Régies) qui portait sur la rénovation 
énergétique des bâtiments publics. Ces appels à 
projets proposaient notamment un financement pour 
de l’ingénierie (poste d’économe de flux), des logiciels 
de suivi de consommation, des audits énergétiques, 
des études ou encore de la maîtrise d’œuvre.

Ces programmes ont permis des financements pour 
des dépenses jusqu’au 31 décembre 2023. 
Au totale, une quinzaine de communes ont pu en 
profiter, et notamment pour du financement d’audits 
énergétiques. 

En 2023, il a été proposé de candidater à un nouveau 
programme ACTEE pour des dépenses jusque fin 
2026. La candidature a été déposée en décembre. 

En parallèle, l’arrivée d’une économe de flux début 2024, 
financée par ces programmes, permet aujourd’hui 
d’accompagner l’ensemble des communes membres 
dans leurs démarches de rénovation énergétique. Ce 
poste vient renforcer la mission Climat Air Energie.

D’autres candidatures au programme ACTEE ont été 
déposées en 2024, et le les premiers programmes 
de 2021 et 2022 ont pu être finalisé. Cela représente 

plusieurs centaines de milliers d’euros d’obtenus pour 
Ardenne Métropole et ses communes pour financer 
la rénovation énergétique. 

Certificats d’économie d’énergie (CEE) 

Le dispositif Certificats d’Economie d’Energie (CEE) 
est un outil qui permet de valoriser les opérations 
de rénovation énergétique (isolation, changement de 
luminaire, remplacement de chaudière, …). 
Les CEE s’appuient sur un référentiel d’opérations 
standardisées qui correspondent à un équivalent 
en économie d’énergie, proportionnel aux travaux, 
comptabilisé en MWh cumac (contraction des mots 
« cumulé » et « actualisés »).

Ardenne Métropole a mis en place des outils 
en 2021 et 2022 pour valoriser ses travaux 
énergétiques et ceux des communes, via une 
convention de regroupement. En 2023, de 
nombreux travaux ont ainsi pu continuer à être 
valorisés, pour un montant de 157 000 €.
 

La même démarche sera mise en place pour valoriser 
les opérations de 2024. 

Appuyer les communes membres dans 
leurs opérations de rénovation énergétique 

ACTION N°3 : 



Autres équipements

Station de pompage 
Warcq 6000

Médiathèque Voyelles

• études menées pour le gymnase Fresnois et l'Arena 
lancement d'un marché de maîtrise d'oeuvre en 2024 pour la salle Arena, 
deux équipements d'eau potable et la pépinière d'entreprises du Val de Vence
• travaux jusqu'en 2026

• démolition de l’ancienne usine
• installation photovoltaïque
• travaux débutés en 2024 pour mise en service en 2026

• installation en autoconsommation
• travaux débutés en 2024

25

Développement du photovoltaïque 

L’année 2022 a marqué le lancement d’une dynamique 
autour du développement du photovoltaïque sur le 
territoire afin de réduire notre degré de dépendance 
énergétique : 
• Plusieurs rencontres ont été organisées avec les 
acteurs de la filière du territoire
• Des projets ont été mis à l’étude dans le cadre des 
rénovations énergétiques

• Une pré-étude a été réalisée en interne pour 
estimer le potentiel de tous les bâtiments d’Ardenne 
Métropole, de tous ses parkings et terrains nus (lié 
aux installations de l’eau ou aux zones d’activités)
• Deux études de faisabilité ont été lancées sur la 
Médiathèque Voyelles et sur la station de pompage d’eau 
Warcq 6000. 

En 2023, les premières études de faisabilité ont été 
livrées et d’autres ont été lancées. 

Développer les énergies renouvelables 
ACTION N°4 : 
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Le foncier nu a aussi été identifié pour faire l’objet d’un 
appel à manifestation d’intérêt et le proposer à des 
développeurs photovoltaïques. L’AMI a été publié en 
mai 2024, en commun avec les communes membre. Au 
total, près d’une cinquantaine ont été proposé. Ardenne 
Métropole a pu attribuer ses trois sites : la Friche Val 
Thomé à Nouzonville, la zone d’activité économique de 
Bazeilles et un terrain à Sedan. 
Dans le cadre des travaux de rénovation énergétiques 
menés sur les bâtiments communautaires, des ombrières 
photovoltaïques ont été installées sur les places de 
stationnement du centre aquatique B. Albin et le projet 
de rénovation de l’Hôtel communautaire comprend 
également l’installation de panneaux photovoltaïques en 
toiture. L’installation photovoltaïque du centre aquatique 
permet de couvrir près de 20% des besoins du site. 

Etudes portant sur la géothermie

En parallèle, une démarche opérationnelle a été 
engagée sur la géothermie profonde avec le 
lancement deux études conjointes : une pour étudier 
le besoin de chaleur sur le territoire, et une seconde 
pour croiser ce besoin avec le potentiel géothermique 
de notre sous-sol, en géothermie profonde et de 
surface. Cette étude a été livrée en 2024. Le potentiel 
en géothermie profonde est faible sur le territoire 
et nécessiterait encore 2 M€ d’études sans être sûr 
que la faisabilité soit avérée, mais le potentiel en 
géothermie de surface est avéré. 
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La lutte contre le changement climatique passe aussi 
par l’utilisation optimale du foncier et la limitation 
de l’étalement urbain. Ardenne Métropole porte des 
projets de dépollution-réhabilitation d’anciennes 
friches industrielles, situées dans des zones à forte 
pression foncière, dans les centres villes ou en 
périphérie immédiate. 

Quartier Gare à Charleville-Mézières
Ainsi, une concession d’aménagement a été signées 
avec la société Protéame, pour mener à bien le 
programme « quartier Gare » de Charleville-Mézières. 
En 2024, l’aile droite de la gare, ancien buffet 
restaurant, a connu ses premières commercialisations 
après une campagne de réhabilitation. 

Conventions EPFGE : Nouzonville, Vivier-au Court, 
Charleville-Mézières, Sedan Vrigne-aux-Bois
Ardenne Métropole a également passé plusieurs 
conventions avec l’Etablissement Public Foncier du 
Grand Est pour les friches : 
• Thomé-Génot à Nouzonville (étude capacitaire et de 
dépollution)
• Manil à Vivier-au-Court (travaux et foncier) 
• Deville à Charleville-Mézières (travaux et acquisition)
• Tapis Point à Sedan (études pré-opérationnelles)
• Mory à Sedan (études pré-opérationnelles)
• Jardinier Massart à Vrigne Aux Bois (études pré-
opérationnelles)

Le site Deville sera entièrement dépollué en 2024 et 
une partie cédée à Hermès pour implantation de sa 
3ème unité de production locale. Le bâtiment « art 
déco » situé à l’arrière, rue Fraison, va également être 
requalifié pour accueil d’activités tertiaires.
Sur les surfaces restantes, initialement 
couvertes et complètement imperméabilisées, la 
déconstruction sera engagée en 2025 pour accueil 
de bâtiments artisanaux et stationnement, avec une 
imperméabilisation limitée au minimum.

En centre-ville de Sedan, la friche tertiaire ex Pôle 
Emploi (rue Colbert) a été en partie réhabilitée 
(700 m²) pour accueillir un centre d’appels géré par 
Intelcia.

Développer les énergies renouvelables 
ACTION N°5 : 
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Réussir La Macérienne en 2028 
Le site de la Macérienne à Charleville-Mézières a, 
quant à lui, fait l’objet d’une opération progressive de 
dépollution, réhabilitation et requalification pour y 
loger un tiers lieu associant les aspects patrimoniaux, 
culturels, économiques, commerciaux et touristiques. 
Suite à la dépollution de la plaine en 2020-2021, la 
partie ouest des bâtiments a été dépolluée durant le 
premier semestre 2024.

En parallèle de ce projet, et en parfaite cohérence 
avec l’approche de développement durable qui 
prédomine sur ce site, y compris lors du festival « 
Cabaret Vert », a été travaillée la possibilité d’exploiter 
à nouveau la chute d’eau de la Meuse afin de produire 
de l’hydroélectricité. A partir du diagnostic produit 
et des contraintes inhérentes, l’entreprise ENGIE 
solution a été missionnée en octobre 2023 par la 

SAS Macérienne Energie pour étudier de nouvelles 
potentialités hydroélectriques. De plus, des études 
d’opportunités énergétiques dans le cadre du 
verdissement du festival tenant compte du potentiel 
de la Macérienne ont été lancées par l’association 
organisatrice.  

La Macérienne fait l’objet d’un bail emphytéotique, 
signé en mars 2024, avec l’association FRAP afin d’y 
développer des d’activités à vocations touristique 
(création d’un parc urbain, utilisation de la Meuse et de 
la voie verte connectée à l’Eurovéloroute), culturelle 
(notamment autour des musiques actuelles…), 
durable (environnement, énergies renouvelables), 
collaborative (Fablab, coworking) ou des services 
(hébergement, restauration, bar, commerces…) 
s’inscrivant obligatoirement dans une dynamique 
collective et une démarche écoresponsable. Dans 
ce cadre, Ardenne Métropole prend en charge les 
travaux de réhabilitation / dépollution du site. 
Le marché de maîtrise d’œuvre pour la réhabilitation 
du site, lancé en décembre 2023, a été attribué 
le 24 octobre 2024 à l’équipe portée par l’agence 
d’architecture Atelier 9.81 situé à Lille (Nord) 
L’objectif est de livrer la Macérienne dépolluée, 
réhabilitée et requalifiée en 2028, avec les 
aménagements extérieurs conduits par la commune.  
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La réduction de l’impact des déplacements sur 
l’environnement est un axe prioritaire de la politique 
territoriale d’Ardenne Métropole. Avant-gardiste 
sur le sujet, Ardenne Métropole est engagée dans la 
promotion de solutions de mobilité durable à travers 
le déploiement de 151 bornes de recharge de véhicules 
électriques, l’élaboration d’un plan vélo communautaire, 
le développement d’une offre de covoiturage ainsi que 
dans un objectif de réduction de 50% en dix ans des 
émissions dues aux transports en commun.

Plan Vélo

 
• Aides à l’acquisition d’un vélo neuf ou remis à 
neuf pour les habitants des communes membres 
engagées en faveur du développement du vélo
L’opération « Agglo’Vélo » d’aides à l’achat de vélo neuf 
ou remis à neuf pour les habitants des communes 
membres a été menée d’avril 2020 et s’est conclue en 
décembre 2023. 
Elle a permis de subventionner 2 633 vélos sur le 
territoire pour 549 230 €.

• Mise en place de solutions de location grand public 
de vélos à assistance électrique
Le 21 mars 2023, le conseil communautaire a délibéré 
pour la mise en place d’un service de vélos en libre-
service sur le territoire communautaire. Le 13 juillet 
2023, Ardenne Métropole a inauguré son dispositif de 

locations de vélos à assistance électrique en libre-
service nommé Cycl’AM. 80 vélos ont été déployés sur 
24 stations réparties sur 12 communes : Charleville-
Mézières (9 stations), Sedan (5 stations), Warcq, Prix-
lès-Mézières, Villers-Semeuse, Montcy-Notre-Dame, 
Lumes, Dom-le-Mesnil (Pont-à-Bar), Balan, Bazeilles, 
Glaire et Wadelincourt.

L’objectif de ce dispositif est de développer l’utilisation 
du vélo pour les déplacements quotidiens du domicile 
vers le travail (ou lieux de formation) et ainsi réduire 
l’usage de la voiture individuelle. Cependant, la 
tarification permet également l’usage ponctuel 
notamment touristique.

Le 14 mai 2024, 2 stations temporaires ont été 
mises en place pour plusieurs mois à Damouzy et à 
Charleville-Mézières (Place Marceau) afin de tester si 
cette implantation peut intéresser un public et ainsi 
être pérennisées. Le 26 juillet 2024, 20 nouveaux vélos 
ont complété le dispositif avec 6 nouvelles stations et 
3 nouvelles communes : Charleville-Mézières Joliot-
Curie et Mont-Olympe, Sedan Frénois, Flize Mairie, 
Saint-Laurent Mairie et Nouzonville centre culturel.
10 nouveaux vélos sont prévus en 2025 ainsi qu’en 
2026 avec 3 nouvelles stations par an.

Depuis la mise en place du service, les 18 098 trajets 
pour 43 551 km ont permis de d’économiser 9 114 kg 
de CO² par rapport à des motorisations thermiques 
selon les ratios de l’ADEME (0,01kg de CO² pour un 
VAE contre 0,22 kg pour véhicule individuel à moteur 
thermique) 

Décarboner les transports   
ACTION N°6 : 

Un schéma directeur 
d’aménagements 

cyclables

Des actions de soutien 
au développement de la 

pratique du vélo
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• Définition du réseau structurant et réalisation du 
premier tronçon
Le conseil communautaire a approuvé le 28 mai 
2024 le réseau cyclable structurant communautaire 
composé de 15 tronçons ayant pour fonction 
de combler des discontinuités cyclables afin de 
connecter les deux villes centre.
Ce réseau structurant connecté reprend les bassins de 
proximité du Programme Local de l’Habitat et du Plan 
de Mobilité Simplifié, soit Charleville-Mézières, Sedan 
comme villes-centres et Nouzonville, Villers-Semeuse, 
Vivier-au-Court, Vrigne-aux-Bois, Nouvion-sur-Meuse, 
Donchery, et Bazeilles comme centres-bourgs.
De plus, l’étude des pendulaires (flux importants 
domicile-travail) a permis de compléter cette liste 
avec Aiglemont, Prix-lès-Mézières, Floing et Tournes.

Suite aux études entreprises les années précédentes, 
Ardenne Métropole a réalisé en septembre et 
octobre 2024 la voie verte dans la continuité de celle 
réalisée en bord de Meuse par la commune de Prix-
lès-Mézières, et jusqu’au Pont de Pierre à Mézières en 
passant derrière le Parc des Expositions à la place 
d’un chemin en grave et en vieux goudron. Ce tronçon 
a permis de mettre fin à une discontinuité. Le coût 
de cette piste est estimé à 206 000 € HT, quelques 
travaux restant à terminer prochainement.

Toujours pour le réseau structurant, de nouvelles 
études de faisabilité ont été lancées en 2024 : 
• Tronçon Aiglemont/Charleville-Mézières : Etude 
géotechnique en cours et consultation lancée pour 
recruter un maître d’œuvre
• Tronçon Sedan/Balan/Bazeilles : une mission de 
maitrise d’œuvre de conception doit être lancée 
avant la fin d’année 2024.

De même, la première étude de préfaisabilité a été 
présentée en juin 2024 pour la passerelle cyclable 
entre Floing et Glaire. Une étude topographique 

sera lancée d’ici la fin de l’année 2024 et de 
nouvelles études seront nécessaires en 2025 : étude 
géotechnique, recrutement d’un maître d’œuvre pour 
lancer les dernière études (étude de conception de 
la phase AVP jusqu’à phase DCE, étude loi sur l’eau…).
En fin d’année 2024, a été également lancée l’étude 
de faisabilité pour le tronçon Tournes/Charleville-
Mézières via Warcq ou Damouzy.

• Subventionnement du réseau capillaire
Le conseil communautaire a également validé le principe 
de subventions aux communes pour la réalisation du 
Réseau cyclable secondaire dit « capillaire ».
Les communes peuvent, dès l’instant où elles ont 
un projet de piste cyclable, le soumettre à Ardenne 
Métropole qui étudie dans quelle mesure ce projet 
pourrait bénéficier d’une aide au titre du fonds de 
concours pour le développement du réseau cyclable 
capillaire.

En 2024, seule la commune de Charleville-Mézières 
a sollicité Ardenne Métropole pour la réhabilitation 
de la passerelle Bayard et la transformation en voie 
cyclable de la rue Georges Brassens. L’Agglomération 
a validé une subvention d’un montant de 150 283 € 
pour la passerelle. La demande pour la rue Georges 
Brassens doit encore être étudiée et fera l’objet d’une 
décision en 2025.

• Développement de l’offre de stationnement sécurisé
En 2022 et 2023, Ardenne Métropole a posé 3 abris vélos 
sécurisés de conception et fabrication ardennaise 
implantés Place de la Préfecture à Mézières, Cours 
Briand à Charleville et Place Calonne à Sedan.

Des consultations ont été lancées en 2024 pour 
l’achat de nouveaux stationnements sécurisés mais 
les opérations ne sont pas encore finalisées. Les 
implantations envisagées étaient situées au Château-
Fort de Sedan et à l’Hôpital de Manchester.
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Développement du covoiturage 

En 2021, 80,6 % des habitants du territoire d’Ardenne 
Métropole se rendaient au travail en voiture (données 
INSEE). Dans les secteurs ruraux et périurbains où la 
densité est souvent trop faible pour mettre en place 
une offre performante de transports collectifs, le 
covoiturage apparait comme une alternative efficace et 
une importante source d’économie pour les ménages.

En 2024, une étude a été lancée pour mettre en 
place un réseau d’une quinzaine de parkings de co-
voiturage retenus sur la base des critères suivants :
• Proximité avec les grands axes automobiles ou 
cyclables
• Intermodalité : proximité avec les gares, arrêts de 
bus ou stations Cycl’AM
• Proximité des zones d’activités particulièrement 
celles peu desservies par les transports en commun.
• Praticité : facilité de stationnement, ne pas entrer 
dans les centres-villes encombrés.

Les premiers parkings ont été équipés dès la fin 2024 
(panneaux de signalisation et marquage au sol) et 
répertoriés sur le site « Base Nationale des Lieux de 
Covoiturage » pour une meilleure visibilité pour les 
usagers.

Décarbonation de la flotte de bus

Concernant les transports scolaires :
Le marché entré en vigueur en septembre 2021, a 
demandé l’utilisation de 2 bus circulant avec du bio 
carburant à la place du gasoil dès sa mise en œuvre. La 
part de bus roulant au bio carburant doit augmenter à 
chaque renouvellement de véhicule jusqu’à avoir une 
flotte 100% bio carburant à la fin du marché. 

A compter de septembre 2024, la totalité des cars du 
transporteur Autocars Francotte, titulaire du marché, 
roulent au HV100 ce qui représente 11 cars et 1 de réserve.

Les 10 véhicules (et 1 de réserve) des Cars Meunier, 
roulent quant à eux toujours au diesel pour le moment. 
Une cuve HV100 devait être installée fin septembre 
mais cette installation a été retardée. Il est espéré 
qu’elle soit mise en place en 2025.

Concernant les transports urbains :
Afin d’étudier les pistes de décarbonation des bus 
urbains, Ardenne Métropole et son délégataire 
ont testé plusieurs véhicules avec différentes 
motorisations ces dernières années (électriques, 
bio gaz et hybride) pour déterminer si ces énergies 
propres pouvaient être utilisées au quotidien sur 
le réseau notamment en période hivernale. Il est 
apparu que l’ensemble de ces énergies pouvaient 
être utilisées sans problème et pouvaient générer 
une économie de carburant assez substantielle.

Ces tests concluants ont permis de déterminer la 
solution énergétique souhaitée dans le cadre de la 
délégation de service public des Transports urbains 
entrée en vigueur en juillet 2024 : les nouveaux 
bus urbains du réseau de Charleville-Mézières 
seront électriques et les bus urbains du réseau de 
Sedan seront aux biocarburants. L’ensemble des 
investissements sera réalisé par Ardenne Métropole 
qui mettra les véhicules à disposition du délégataire.

Aussi, une commande de 2 bus diesels et 3 bus 
électriques Iveco a été lancée fin octobre 2024 
auprès de l’UGAP. Ces véhicules devraient être livrés 
lors du dernier trimestre 2025.
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2- 
Préservation de 
la biodiversité, 
des milieux et 
des ressources
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La biodiversité désigne l’ensemble des êtres vivants ainsi que les écosystèmes dans lesquels ils vivent. Ce terme 
comprend également les interactions des espèces entre elles et avec leurs milieux.

ENJEUX 

Selon les données de l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN), plus de 2 700 espèces sur 17 300 

évaluées sont considérées comme menacées en France. La France fait partie des 10 pays hébergeant le plus grand 

nombre d’espèces menacées selon la Liste rouge de l’UICN. 

Cinq causes majeures de l’érosion de la diversité ont été identifiées par l’IPBES (plateforme intergouvernementale 

scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques) :

• Les changements d’usages des terres et de la mer (qui entraînent destruction et fragmentation des milieux naturels) 

• L’exploitation directe de certains organismes (surexploitation d’espèces sauvages) 

• Le changement climatique (modification des conditions de vie des espèces) 

• La pollution des eaux, des sols et de l’air (mais aussi les pollutions lumineuses ou phoniques)

• La propagation d’espèces exotiques envahissantes 

La préservation de la biodiversité doit aujourd’hui être intégrée dans toutes les politiques publiques, à toutes les 

échelles du territoire. Les intercommunalités représentent un échelon territorial qui s’organise pour agir en faveur de 

la biodiversité.  

OBJECTIFS D’ARDENNE METROPOLE

• Préserver la ressource en eau et la biodiversité

• Lutter contre les pollutions des milieux

• Réduire les déchets 
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Réduire les déchets 
ACTION N°7 : 

Le 28 septembre 2021, le conseil communautaire s’est 
prononcé favorablement sur le programme « -8 000 
tonnes et plus si affinités » fort de quatre objectifs 
incluant 20 actions.

OBJECTIF 1 : Détourner un maximum de 
tonnes de déchets ménagers résiduels et 
recyclables de l’enfouissement 
Action n°1 : Mettre en place de la taxe 
d’élimination d’ordures ménagères incitative 
Action n° 2 : Détourner de l’enfouissement et 
valoriser les plâtres apportés en déchèteries 
Action n°3 : Rendre obligatoire pour les 
professionnels l’apport en déchèterie de 
Chalandry Elaire 
Action n°4 : Installer un contrôle d’accès en 
entrée déchèterie sur l’identité, la nature et le 
volume des déchets apportés 
Action n°5 : Mettre en place un nouveau 
service public de broyage des déchets verts 
Action n° 6 : Mettre en place des filières de 
réemploi des déchets produits par les uns 
pour les transformer en ressources pour les 
autres 
Action n° 7 : Mettre en place la collecte 
séparative des biodéchets 
Action n°8 : Mettre en place des collectes en 
point d’apport volontaires pour les bouteilles 
plastiques et les emballages en aluminium ou 
assimilés 

OBJECTIF 2 : Réduire les dépenses de gestion 
sans dégrader la nature de l’offre de service 
offerte aux usagers
Action n° 9 : Diviser par deux en tous points 
du territoire la fréquence de collecte des 
déchets ménagers résiduels 
Action n° 10 : Conclure sur la poursuite de 
l’opération de collecte hippomobile
Action n°11 : Revisiter tous nos contrats et accords 

OBJECTIF N°3 : Mettre en œuvre un 
programme d’actions partagé avec nos 
communes membres
Action n°12 : Améliorer avec les communes 
membres la performance des circuits de 
collecte et traitement des déchets municipaux 
Action n°13 : Accroitre la performance du 
territoire communautaire sur la collecte du 
verre 
Action n°14 : Equiper tout le territoire 
communautaire en composteurs individuels, 
collectifs et partagés d’ici 2024 
Action n° 15 : Pénétrer dans tous les lieux et 
équipements communaux et équipements 
commerciaux, marchands accueillant du public 
Action n° 16 : Mettre en place une campagne 
d’éducation populaire sur la gestion du 
budget alimentaire familial 

Déploiement du programme d’actions « moins 8 000 tonnes et plus si affinités » et du 
programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés (PLPDMA) 
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OBJECTIF 4 : Se donner les moyens 
d’accompagnement nécessaires
Action n°17 : Définir et mettre en œuvre l’effectif 
de référence du service prévention et collectes 
Action n° 18 : Créer 3 postes d’animateurs de la 
prévention et du tri pour assurer le déploiement 
d’une force d’animation sur l’ensemble du territoire 
(1 animateur pour 20.000 habitants) 

Action n° 19 : Mener une campagne d’information 
et de communication rémanente et récurrente en 
tous points et lieux du territoire communautaire à 
un rythme d’un évènement par mois de 2021 à 2023 
Action n°20 : Mettre en œuvre les refus de collecte 
en application du règlement de collecte approuvé 
par le conseil communautaire

Le 1er février 2022, le conseil communautaire a adopté le Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers 
et Assimilés (PLPDMA) dont il avait confié l’élaboration à VALODEA en septembre 2019. Ce programme réalisé 
pour la période 2020-2025, est construit autour de 8 axes développés en 26 actions :
• Promouvoir le compostage et le jardinage au naturel, 
• Développer le compostage collectif, 
• Favoriser le réemploi, la réutilisation et la réparation, 
• Réduire les déchets dangereux, 
• Éco-consommer et réduire les emballages, 
• Lutter contre le gaspillage alimentaire, 
• Améliorer l’éco-exemplarité des collectivités, 
• Réduire les déchets des professionnels, 

Au 31 décembre 2024, soit trois ans après son approbation, l’objectif – 8 000 tonnes est atteint à 114 % (- 9 
084 tonnes), il correspond aux collectes porte à porte et aux encombrants. Les mesures à fort impact telles 
que la réduction de la fréquence de collecte et l’arrêt de l’accueil des professionnels en déchèterie publique 
expliquent pour partie ce résultat.

Déchets collectés 

La hausse régulière des tonnages des déchets ménagers résiduels depuis 2019 s’est inversée sur 2022. La 
diminution du tonnage poursuit sa lancée avec une baisse de 18% depuis 2019.

/////////////////////////////// 2018 2019 2020 2021 2022 2023
Tonnages collectés 33 541 32 441 32 556 32 613 28 937 27 438
Kg/an/hab. 264 255 256 262 233 221

Tonnages Déchets Ménagers Résiduels collectés en porte à porte



36

Déchèteries communautaires

Afin de maîtriser les reports de flux de déchets vers 
les déchèteries communautaires, Ardenne Métropole 
a pris en 2022 plusieurs décisions : 
• À compter du 1er juin 2022, l’accès aux déchèteries 
communautaires a été interdit, aux usagers 
professionnels qui sont désormais tenus d’apporter 
leurs déchets vers d’autres filières d’élimination ou 
en déchèterie professionnelle
• La mise en place d’un système de contrôle des 
accès aux déchèteries communautaires. L’accès 

aux déchèteries d’Ardenne Métropole est limité 
depuis le 1er novembre 2022 aux seuls usagers 
pouvant présenter un badge remis par les services 
communautaires sur demande expresse et 
présentation des justificatifs de résidence,
• Le gabarit des véhicules autorisés à accéder en 
déchèteries communautaires est désormais limité à 
2,00 m de hauteur, sauf dérogation expresse accordée 
par le service ;

Au 1er décembre 2024, 28 640 badges d’accès aux 
déchèteries ont été distribués.

Déchets 2021 2022 2023
Evolution 

des tonnages 
2022/2023

Encombrants 7 755 6 757 5 813 - 14%
Bois (ARCAVI) 2 977 2 304 1 856 - 19%
Cartons 534 493 439 - 11%
Déchets verts 4 134 3 684 3 430 - 7%
Branchages (UNILIN) 2 830 2 282 1 891 - 17%
Métaux 1 130 799 664 - 17%
Gravats 7 256 4 639 3 642 - 21%
Plâtre 2 020 1 215 1 174 - 3%
D.E.E.E 922 879 829 - 6%
Eco-mobilier 2 905 2 573 2 306 - 10%

Total 32 463 25 625 20 747 - 19%

/////////////////////////////// 2018 2019 2020 2021 2022 2023
Tonnages collectés 7 333 7 504 7 120 7 535 7 592 7 699
Kg/an/hab. 56 59 56 60.5 61.2 62.1

Tonnages collectés dans les 9 déchèteries communautaires

Tonnages des Emballages Ménagers recyclables collectés en porte à porte
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 Collecte du verre

Le verre peut être refondu à l’infini pour fabriquer de 
nouveaux contenants, sans aucune perte de qualité ou 
de transparence. Recycler le verre est l’un des gestes 
écologiques les plus simples et efficaces que l’on 
puisse faire. En effet, le verre met 3 ou 4 millénaires 
à se décomposer dans la nature, et créer du verre « 
neuf » à partir du verre recyclé consomme beaucoup 
moins d’énergie : une tonne de verre recyclé permet 
d’économiser une demie tonne de CO2. 
Ardenne Métropole met à disposition des usagers un 
parc de 457 points d’apports volontaires (bennes à verre) 
répartis sur tout le territoire. En 2024, 4 024 tonnes de 
verre ont été collectées dans ces points d’apport. 

Détournement des fermentescibles produits par les 
ménages du flux des déchets ménagers 

En 2024, 1362 composteurs individuels auront été 
distribués gratuitement auprès des habitants du 
territoire dans le cadre du déploiement de la stratégie, 
portée par Ardenne Métropole, d’une opération de 
mise à disposition des foyers du territoire d’un moyen 
pratique de trier « à la source » leurs biodéchets. Au 
total, plus de 9 400 composteurs ont été distribués 
depuis 2019. 

Les usagers sensibilisés à l’intérêt du compostage se 
sont rendus nombreux au siège de l’agglomération 
et ont reçu gratuitement des composteurs et bio-
seaux en contrepartie d’un engagement de leur part 

à mettre en service et utiliser ces équipements. 
Par ailleurs, le service prévention des déchets a 
poursuivi en 2022 la mise en place de composteurs 
collectifs destinés aux habitants d’immeubles en 
copropriété ou appartenant aux bailleurs sociaux 
(14 immeubles équipés en 2022 représentant 177 
logements), et ne possédant pas d’espaces privatifs 
extérieurs leur permettant la pratique du compostage 
individuel.
Depuis 2020, 29 écoles ont été équipées de 
composteurs notamment dans Charleville-Mézières, 
Villers-Semeuse, Sedan, Balan, Givonne, Hannogne-
Saint-Martin et Nouzonville.

En lien avec les communes membres, le service 
prévention a également mis en place des 
composteurs partagés, en milieu urbain, destinés à 
des foyers producteurs de déchets, ne résidant pas 
nécessairement dans des immeubles, mais dont les 
locaux de résidence ne se prêtent pas à la pratique du 
compostage individuel. 

Par exemple en 2024, sur Charleville 19 composteurs 
collectifs ont été installés dans les quartiers : 
Manchester, Mézières, La Houillère et 6 à Sedan 
notamment au jardin botanique et place Nassau. 

D’autres sites de compostage partagé ont également 
été mis en service en 2024 grâce à l’implication des 
élus de communes rurales très impliqués sur cette 
thématique : 
- Etaient déjà en place en 2021 : 1 à Balan, 1 à La 
Francheville, 1 à Gespunsart 
- Ont été mis en service en 2022 : 1 à Vivier-au-Court, 
1 à Villers-Semeuse, 1 à Cheveuges, 1 à Noyers Pont-
Maugis
- Pour 2023 : 1 à Warcq, 1 à Prix les Mézières, 1 
à Haudrecy et 16 à Charleville-Mézières et 2 à 
Nouzonville.
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Collectes spécifiques 

Un fascicule dédié aux déchets des commerçants pour comprendre comment réduire les déchets à la source 
et comment trier efficacement a été créé.

En juillet 2024, afin de compléter les solutions 
existantes et d’offrir plus de possibilités à la 
population dans une politique volontariste de 
réduction des déchets, Ardenne Métropole a 
lancé une phase préfiguratrice pour une collecte 
des biodéchets par bornes d’apport volontaire 

sur Charleville Mézières (secteur Ouest) et Sedan 
(secteur Est), dans des zones hypercentre et habitats 
collectifs verticaux. Ces points de collecte sont de 
type abribacs avec un contenant à roulette de 240 
litres. La phase préfiguratrice est définie pour une 
durée de 9 mois et s’achèvera au 31 mars 2025.

Réduire le gaspillage – récupération des eaux de 
vidange des centres aquatiques

En juillet 2023, une partie des eaux des bassins du 
Centre Aquatique B. ALBIN a été récupérée par la 
Ville centre. 
Jusqu’à présent rejetées dans le milieu naturel, 
les eaux de vidanges sont valorisées pour d’autres 
usages extérieurs tel que le nettoyage de la voirie et 
l’arrosage des parterres fleuris et des jardinières de 
Charleville-Mézières. 

Un système de pompe a été mis en place et un 
emplacement prévu pour accueillir et raccorder les 
véhicules des services techniques. Il est nécessaire de 
disposer d’une capacité de stockage afin de pouvoir 
accueillir les eaux de vidange après évaporation du 
chlore libre contenu dans l’eau. 
Cette opération pourrait être proposée aux villes 
voisines afin d’inscrire cette innovation dans une 
démarche participative et collective à l’échelle du 
territoire.

Cartons propres des 
artisans et commerçants

Verre des commerçants 
et collectivités pour la 
partie Est du territoire

Déchets verts pour les 
personnes de plus de 75 ans 

et handicapées à plus de 80%

• 517 tonnes collectées 
(+20,1% par rapport à 
2021)

• Production de balles de 
cartons par l’Association 
Ardennaise des 
Personnes Handicapées 
(AAPH)

• 88 tonnes pour 2023

• Verre collecté 
spécifiquement par le 
service régie en porte  
porte pour dépôt au 
centre technique de 
Glaire puis enlèvement et 
traitement 

• 2876 foyers inscrits 

• 774 tonnes collectées
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Gérer le cycle de l’eau 
ACTION N°8 : 

Piloter l’activité 

Améliorer la connaissance patrimoniale en eau 
potable et assainissement
La Direction du Cycle de l’Eau et de l’Environnement 
mène, en régie pour l’essentiel, un travail de relevé 
et de repositionnement géolocalisé des réseaux 
d’eau potable, d’assainissement des eaux usées, 
d’assainissement des eaux pluviales, constitutifs du 
patrimoine dont il assure l’exploitation.
Les relevés sont transcrits sur un outil logiciel dédié 
(système d’information géographique) qui sert non 
seulement aux services eux-mêmes mais aussi pour la 
production des renseignements légaux à fournir aux 
autres concessionnaires et aux opérateurs de réseaux en 
domaine public. Chaque année, le linéaire de réseau coté 
en classe A (précision de positionnement précise à 40 cm 
près des ouvrages) augmente ainsi. La règlementation 
vise une cotation à 100 % en classe A pour 2026.
Les caractéristiques des ouvrages sont également 
complétées sur le logiciel (diamètre, nature des conduites, 
année de pose…). 

Par ailleurs, un outil de gestion et de maintenance 
assistée par Ordinateur a été déployé au sein du 
service de l’unité de production de l’eau potable 
(Mobility Works) où les équipements sont détaillés 
et où chaque agent a la charge de confirmer leur 
caractère opérationnel et leur efficience lors de son 
passage sur site.
L’unité assainissement dispose par ailleurs d’un autre 
outil, tourné vers l’autosurveillance réglementaire 
(Neptune), dont le paramétrage se poursuit afin 
qu’il puisse annuellement produire l’état exhaustif 

du patrimoine installé sur chaque site, la liste des 
opérations de maintenance réalisées ainsi que les 
attestations d’étalonnage des différents appareils de 
mesure installés.

Les schémas directeurs de l’eau potable 
(pour l’ensemble du territoire de l’agglo) et de 
l’assainissement (pour le système d’assainissement 
de Charleville-Mézières), comportent chacun un volet 
relatif à l’inventaire patrimonial. Ceux-ci ont débuté 
en 2021 et se poursuivent sur la période 2022/2023. 
Cette étude doit permettre en plus de déployer 
un programme d’actions stratégiques de notre 
patrimoine, de mettre en place une sectorisation 
du réseau à l’aide de compteurs débitmétriques qui 
seront essentiels à la création d’une modélisation de 
fonctionnement du réseau.

Mettre en œuvre un réseau d’indicateurs sur l’eau 
potable
Parmi l’ensemble des indicateurs mesurés, certains 
s’inscrivent dans une stratégie de développement 
durable en accord avec les objectifs de la stratégie 
nationale. Cette évaluation est réalisée en examinant 
trois axes : la qualité du service à l’usager (QSU), 
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la gestion financière et patrimoniale (GFP), les 
performances environnementales du service (PES).
Chaque année, Ardenne Métropole complète et 
renseigne, au niveau national, ses indicateurs 
normalisés permettant de qualifier le service.
Le détail des indicateurs et les résultats acquis sont 
détaillés dans le rapport sur le prix et la qualité du 
service public en suivant le lien ci-après : https://
www.services.eaufrance.fr/collectivite/211694/2022 
Le service de l’eau potable d’Ardenne Métropole 
déploie d’autres indicateurs plus affinés qui 

constituent autant d’outils de pilotage de l’activité. 
Les rendements des réseaux de distribution de l’eau 
potable sont ainsi établis à une échelle plus fine que la 
totalité des réseaux : ils sont établis pour chaque unité 
de distribution indépendante, permettant d’identifier 
les priorités d’intervention des services, en suivi, 
en réparations correctives, en renouvellement des 
réseaux. En outre, les indicateurs de rendements des 
réseaux sont observés sur un pas quasi quotidien, 
bien plus fin que l’indicateur annuel normalisé. 

Réduction et traitement des pollutions : mise en 
conformité du système d’assainissement 

Ardenne Métropole collecte les effluents 
domestiques et assimilés et les éventuels effluents 
non domestiques autorisés, rejetés par les usagers de 
l’assainissement collectif présents sur son territoire 
(39 communes membres d’Ardenne Métropole sont 
desservies par l’assainissement collectif) et sur 
le territoire de 3 communes extérieures (Douzy, 
Brevilly et Joigny sur Meuse). La communauté 
d’agglomération assure le traitement des effluents 
collectés via 13 unités de traitement indépendantes.

La quasi-intégralité des boues issues des filières 
de traitement, soit 3 013 tonnes, est valorisée en 
agriculture suivant des plans d’épandage conformes 
à la réglementation. Les autres boues ne pouvant 
être épandues sont traitées par centrifugation et 

amenées vers des plateformes de compostage pour 
hygiénisation normalisée puis valorisation agricole.
Par ailleurs, les stations d’épuration de Charleville-
Mézières et Sedan peuvent recevoir et traiter 
les matières de vidange des fosses septiques ou 
fosses toutes eaux des installations individuelles 
d’assainissement non collectif domestique amenées 
par des opérateurs agréés par la Préfecture.

Les volumes de sables et de dépôts résultant des 
curages des réseaux de collecte effectués par les 
agents d’Ardenne Métropole sont acheminés vers 
une unité de traitement privée basée à Chalandry 
Elaire. La fraction liquide du curage est ramenée en 
tête de station d’épuration (Charleville-Mézières 
ou Sedan) alors que les fractions solides sont 
éliminées en filières agrées d’élimination des déchets 
(enfouissement direct pour les déchets faiblement 
chargés en pollution, ou élimination après traitement). 

Mise en conformité des systèmes d’assainissement 
au titre de la directive européenne DERU 
Les systèmes d’assainissement d’Ardenne Métropole 
présentent des écarts de fonctionnement vis-à-vis 
des seuils et critères normatifs amenant la Police de 
l’Eau à les qualifier non conformes. 
Sur les 13 systèmes d’assainissement sous 
compétence communautaire, aucun n’a en effet 
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respecté en totalité en 2022 les exigences légales 
relatives aux performances des unités d’épuration, 
aux performances d’étanchéité des réseaux ou 
encore aux obligations de transmissions des données 
d’autosurveillance aux instances officielles en charge 
de leur analyse et de leur validation.

Néanmoins, en 2022, les services d’Ardenne 
Métropole ont poursuivi leurs opérations collectives 
sur les réseaux de collecte des eaux usées. Une 
maîtrise d’œuvre a ainsi été confiée à un prestataire 
afin de déployer un réseau de collecte des eaux usées 
sur ce territoire communal qui soit raccordé à une 
station d’épuration des effluents, ce qui n’est pas le 
cas à ce jour et déclasse la conformité du système de 
Charleville-Mézières. 

Les zonages d’assainissement de certaines communes 
ont également été revus de manière à délimiter les 
secteurs desservis par l’assainissement collectif et 
ceux qui ne le sont pas ou n’ont pas vocation à le devenir. 
Ainsi, les propriétaires d’immeubles raccordés à des 
réseaux de collecte dont le statut vient d’être clarifié 
(hors du périmètre de l’assainissement collectif, il 
s’agit de réseaux d’eaux pluviales strictes) ont été 
informés dépendre dorénavant de l’assainissement 
non collectif. La nature des obligations leur incombant 
désormais au titre de l’assainissement non collectif 
leur a été officiellement communiquée.

Le « rapportage » des éléments d’autosurveillance 
sera désormais produit et centralisé par un agent 
spécifiquement en charge de la compilation des 
informations et données et de leur transmission aux 
services de la Police de l’Eau. Cet agent, affecté sur 
un emploi créé en octobre 2022, a également la charge 
de poursuivre et finaliser l’ensemble des dossiers 
d’autosurveillance réglementaire des 13 systèmes 
d’assainissement (manuels et fichiers SANDRE) et 
mettre en service le logiciel dédié à l’autosurveillance 
de la collectivité.

L’une des non conformités majeures observées sur le 
territoire est l’introduction d’eaux claires parasites 
dans les réseaux de collecte, qui sont acheminées 
vers les unités de traitement et les saturent : ce 
phénomène génère des débordements par temps 
de pluie au droit des déversoirs d’orage mais nuit 
également, par dilution des effluents, aux bonnes 
performances épuratoires. Pour cette raison, 
Ardenne Métropole a missionné un technicien afin 
de favoriser les déraccordements des branchements 
d’eaux pluviales, notamment lors des projets neufs 
pour lesquels l’infiltration des eaux de pluie est 
devenue la règle, les rejets des eaux pluviales dans 
les réseaux unitaires étant devenus des exceptions.

Conformité des raccordements au réseau 
d’assainissement
En 2022, Ardenne Métropole a regroupé au sein 
d’un unique service les contrôles de conformité des 
installations privatives d’assainissement, qu’il s’agisse 
de raccordements d’immeubles sur des réseaux 
publics de collecte des effluents ou d’installations 
privatives d’assainissement non collectif.
Cette nouvelle organisation permet dès lors 
aux agents d’appréhender, sans cloisonnement 
réglementaire, la gestion des eaux usées en parties 
privatives.

Le service a relancé, dès 2021, les propriétaires ayant 
été notifiés de non-conformités de leurs installations 
et dont la collectivité n’a dans l’ensemble pas de 
nouvelles.
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Par ailleurs, en 2022, le service de l’assainissement est 
intervenu de sa propre initiative afin de contrôler des 
installations privatives suspectées non conformes 
et qui n’étaient pas soumises à une obligation de 
contrôle. Cette action, conjointe aux inspections 
des réseaux de collecte en domaine public, doit 
permettre d’accélérer la résorption des points noirs 
problématiques sources de rejets polluants en milieu 
naturel.

Le 26 janvier 2023, le conseil communautaire a 
délibéré pour organiser et programmer l’ensemble 
des contrôles périodiques des 4 500 installations 
d’ANC (nombre estimé) présentes sur le territoire 
entre 2023 et 2029. Le nombre moyen d’installations 
à contrôler est de 750 par an. 

Contrat eau-climat 2022-2024 avec l’Agence de l’eau 
Rhin Meuse

Le 9 mars 2021, le conseil communautaire s’est 
prononcé favorablement sur l’élaboration d’un 
contrat de partenariat pluriannuel avec l’Agence de 
l’Eau Rhin Meuse, au titre des actions déjà menées 
par Ardenne Métropole sur les thématiques de l’eau 
et du climat et de nouvelles actions identifiées par 
l’Agence comme à fort enjeu pour le territoire. 
Le conseil communautaire a approuvé la signature 
de ce contrat le 28 juin 2022. Par ce contrat Ardenne 
Métropole entend formaliser sa stratégie d’action 
sur les thématiques environnementales majeures 
gravitant autour de l’eau, sous toutes ses formes, 
de la biodiversité, de l’aménagement durable et 
responsable, qu’il convient de mettre en œuvre pour 
adapter le territoire aux événements climatiques de 
plus en plus aigus et de plus en plus récurrents dus 
au réchauffement climatique. 

Le contrat eau climat 2022 – 2024 se décline autour 
de 6 axes stratégiques : 
• Adaptation au changement climatique 
• Assainissement au service de la qualité des eaux 
• Préservation des ressources en eau pour prévenir 
les impacts sur la santé 
• Sécuriser la qualité de l’eau au robinet 
• Sécuriser l’approvisionnement du territoire en eau 
potable 
• Sensibilisation communication et animation d’une 
démarche territoriale entre Ardenne Métropole et 
ses communes membres que le contrat eau climat 
pourrait incarner 

Ce contrat porte sur un volume prévisionnel de 30 
millions € d’investissements et de 10 millions € de 
financement par l’agence.

L’année 2024 marque la fin de ce premier contrat. 
L’ensemble des actions n’a pas pu être mené à terme 
mais seront reprises dans le nouveau contrat 2025 à 
2027. Les axes stratégiques sont conservés.
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 Préserver la sécurité de l’approvisionnement en eau  
ACTION N°9 : 

En décembre 2020, l’Union européenne approuvait 
une nouvelle directive européenne concernant la 
qualité de l’eau potable, dont la transposition en 
droit français rendra obligatoire la réalisation de 
Plan de Gestion de la Sécurité Sanitaire des Eaux 
(PGSSE) pour 2027/2029. Par anticipation, l’Agence 
de l’Eau Rhin-Meuse et l’ARS Grand-Est ont souhaité 
préfigurer la mise en place normative en offrant la 
possibilité aux collectivités de notre région en charge 
de la distribution de l’eau d’expérimenter la démarche 
de mise en place du PGSSE. Ardenne Métropole 
s’est ainsi porté candidate (seule collectivité pour le 
département des Ardennes) pour ce projet, et fait 
partie des 14 collectivités du Grand Est ayant signé 
le 15 Novembre 2019 la charte d’engagement PGSSE. 

Ardenne Métropole devient donc l’un des pionniers 
à initier cette démarche prônée par l’ARS qui vise 
à garantir en permanence la sécurité sanitaire 
de l’approvisionnement en eau destinée à la 
consommation humaine.
Il s’agit d’une démarche d’amélioration continue 
portant sur le spectre complet de l‘activité du 
service, et examinant de manière ciblée l’impact 
d’événements divers sur la production du service. 

L’initiation de la démarche s’est donc traduite par 
l’établissement d’une synthèse des connaissances 
disponibles puis l’étude des multiples dangers 
pouvant peser sur le bon fonctionnement des 
différents systèmes de production et distribution. Un 
plan d’actions préventives et correctives ainsi que la 
mise en place de procédures sécurisées constituent 
une première étape majeure du déploiement du 
PGSSE.
L’objectif est d’assurer en permanence la sécurité 
sanitaire de l’eau via différents aspects comme 
la gestion managériale, l’utilisation d’outil de 
supervision, la sécurisation des sites face à des 
actes de malveillance ou face à des manques d’eau, 
la gestion de la protection de la ressource. Il se 
décline sur un large périmètre, s’étendant du point 
de prélèvement jusqu’au robinet du consommateur.

Le PGSSE initié en 2020 a connu en 2024 une 
importante avancée puisque le format test mis en 
place par Ardenne Métropole a été validé par l’ARS. 
La partie ressource du PGGSSE va ainsi opérationnel 
avant les échéances réglementaires. 

Concernant le volet sécurisation des eaux, une étude 
de vulnérabilité face aux risques d’effractions des 53 
sites exploités par le service de l’eau potable a été 
effectuée par un prestataire au premier semestre 2022 
et remise au service pour traduction opérationnelle. 
La première action en cours consiste en une 
action de déploiement de clés électromécaniques 
sécurisées permettant d’affecter des droits limités 
aux différentes intervenants, d’en maîtriser la durée 
de validité et de garder la traçabilité de chaque accès.
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Concernant la sécurité numérique et le risque de 
piratage du système de télégestion, une étude sur 
la sécurité a également été demandée auprès de 
Orange Cyberdéfense.
Le Centre Technique de l’Eau travaille sur le 
déploiement des aménagements nécessaires à 
la bonne sécurité de nos ouvrages grâce à un 
programme de travaux pluriannuel.

La finalisation des procédures de DUP est presque 
achevée puisque les prescriptions sur la ressource de 

Giraumont concernant la mise en herbe du périmètre 
de protection rapproché sont en cours de travail avec 
la SAFER, la chambre d’agriculture, l’Ars et L’Agence 
de l’Eau Rhin Meuse. 

Enfin, Ardenne Métropole a engagé des démarches 
auprès de la commune d’Aubigny les Pothées afin 
d’acquérir la ressource dit de « la Grande Fontaine » 
et ainsi maîtriser l’exploitation complète du champ 
captant.
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Mieux gérer les milieux aquatiques 
ACTION N°10 : 

Ardenne Métropole exerce, au titre de ses 
compétences obligatoires, la compétence 
«   gestion des milieux aquatiques et prévention des 
inondations  », qui inclut notamment la lutte contre 
les inondations et la protection et la restauration 
des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones 
humides ainsi que des formations boisées riveraines. 

Clapets anti-crue

Le dispositif de protection contre les crues de la Ville 
de Charleville Mézières est en voie de modernisation 
dans les équipements de télésurveillance. En 
effet, le système de surveillance ayant plus de 25 
ans, il devient difficile de pouvoir remplacer des 
équipements électromécaniques qui ne se fabriquent 
plus aujourd’hui. Le programme de renouvellement 
amorcé en 2023, s’est poursuivi en 2024. Ces travaux 
sont aussi l’occasion de paramétrer les données 
de gestion sur le système de supervision de la 
Direction du Cycle de l’Eau et de l’Environnement 
afin d’obtenir une lecture immédiate des conditions 
de fonctionnement des 4 clapets.
D’un point de vue opérationnel, l’exploitant des 
ouvrages a procédé à un gros nettoyage des fonds 
d’ouvrages en raison de dépôts de sédiments de 
rivières importants qui empêchaient l’effacement 
complet d’un des deux clapets de Montcy Notre Dame. 
Cette intervention a permis le déblocage du système 
assurant une ouverture complète du dispositif. Grâce 
à cette intervention, le dispositif a été opérationnel à 
100% de ses capacités pour absorber les 4 crues qu’a 
connu la Meuse en 2024.

Ruisseaux de la Vence
La Vence connaît régulièrement des problèmes à 
cause des embâcles. En effet, ce cours d’eau est 
bordé sur tout son linéaire concerné par Ardenne 
Métropole par une importante végétation. Afin de 
permettre un écoulement optimal, la collectivité 
à conventionné avec l’EPAMA afin de reproduire le 
même dispositif de surveillance et d’intervention 
que celui mis en place sur le territoire des crêtes 
préardennaises. Un budget annuel de 10 000 € est 
alloué pour assurer les prestations.
Les ouvrages présents sur le cours d’eau font 
également l’objet d’une surveillance particulière avec 
un programme d’entretien qui a repris en 2024.

Projet de protection du pays sedanais contre les 
inondations et Programme globalisé Meuse Aval 
(PGMA)

Dans le cadre de son adhésion à l’EPAMA, ARDENNE 
METROPOLE lui a confié l’opération « protection 
du pays sedanais ». Ce projet est organisé en trois 
volets  :
• Le ruisseau de Glaire est une opération spécifique 
suite aux inondations récurrentes de Fresnois. Des 
études topographiques et géotechniques sont en 
cours, permettant de finaliser la phase d’avant-
projet. Le coût de l’opération est estimé à environ 
7 200 000 € HT. 
• Autres affluents de la Meuse : la Givonne, le ruisseau 
de Floing, les ruisseaux à Saint-Menges, la Vrigne et 
le ruisseau du Moulin à Wadelincourt sont les cours 
d’eau concernés par ce volet. La phase diagnostic 
a été finalisée, l’avant-projet en élaboration. Les 
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aménagements projetés concernent une restauration 
hydromorphique, la continuité écologique ainsi que des 
zones d’écrêtement des crues. Le chiffrage de l’opération 
est évalué à 8 200 000 € HT.
• La Meuse est le 3ème volet du programme. Il consiste à 
élaborer des digues et des compensations permettant la 
protection des zones habitées.
 

Le diagnostic est en cours de réalisation avec 
l’identification actuelle des lieux d’implantation des 
barrages sur le territoire des Portes du Luxembourg. 
Le périmètre d’études a été élargi afin de rechercher 
d’autres zones de compensation hors du territoire. 

 

Cette opération ampleur est estimée à 30 000 000 € HT.

L’EPAMA travaille actuellement sur un découpage de 
maîtrise d’œuvre, à la validation des projets par les 
services de l’Etat et enfin à l’inscription de ces volets 
au PAPI (Programme d’Actions et de Prévention des 
Inondations) 3 afin d’assurer leur financement par les 
différents partenaires. Les études complémentaires 
(géotechnie et topographie) doivent débuter en 2025.

Pour ce qui est du PGMA, ce projet concerne la Meuse 
ainsi que 38 de ses affluents. Il a pour but d’appréhender 
le risque inondation et l’état écologique des cours d’eau 
du territoire s’étendant de Charleville Mézières à Givet. 
Les études préalables d’un montant total de 812 290 € 
HT sont inscrites au PAPI 2. Le financement final de 
ces études a été approuvé fin 2024 par les différents 
partenaires.
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Préserver la biodiversité 
ACTION N°11 : 

Le projet Trame Verte et bleue

Ardenne Métropole poursuit les objectifs de lutte 
contre l’érosion de la biodiversité et d’augmentation 
des connaissances de son patrimoine naturel. Pour 
y répondre, elle a mis en place une dynamique de 
création et de déploiement de la trame verte et bleue 
sur le territoire et construit un projet partenarial avec 
ses communes membres et les partenaires experts 
du territoire (Conservatoire des Espaces Naturels 
de Champagne-Ardenne, Association ReNArd : 
Regroupement des Naturalistes Ardennais…).

Il a été prévu dans ce projet global, la réalisation 
d’un diagnostic des continuités écologiques et le 
déploiement d’actions concrètes (restauration de 
cours d’eau, mise en place de haies, préservation et 
valorisation des zones humides…) sur tout le territoire 
et sur une durée de 3 ans (fin 2023 à fin 2026).

Ce projet Trame Verte et Bleu global a été déposé 
sous la forme d’une candidature éponyme dans le 
cadre de l’appel à projet trame verte et bleue (AAP 
TVB) financé par l’Agence de l’Eau Rhin Meuse, la 
Région Grand-Est et l’Etat (DREAL) en Mars 2023.
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Au total, le budget prévisionnel du projet a été chiffré 
à 1 404 617 € (HT) sur trois ans.

Déclarée officiellement lauréate de cet Appel à projet 
en Septembre 2023, Ardenne Métropole engage les 
grandes études structurantes du projet : le diagnostic 
des continuités écologiques et l’inventaire des zones 
humides. Ces études fourniront des cartographies, 
à l’échelle de la communauté d’agglomération, de la 
Trame verte et bleue (sous-trames humide et aquatique, 
boisée, thermophile, urbaine, bocagère et la sous-
trame des vergers). Le diagnostic des continuités est 
engagé en octobre 2023, en partenariat avec l’Agence 

d’Urbanisme de la Région de Reims. L’inventaire des 
zones humides a débuté en janvier 2024. 

Fin 2024, Ardenne Métropole a lancé une opération 
pour permettre la plantation de haies, à destination des 
particuliers, collectivités et établissements scolaires, 
agriculteurs, qui peuvent bénéficier dans ce cadre de 
plants financés à 80 %. 152 commandes ont été reçues 
et 4 516 plants de haies et de fruitiers distribués. 

La mise en œuvre du programme Trame Verte et 
Bleue s’inscrit dans le cadre du contrat de territoire 
Eau Climat (CTEC) avec l’Agence de l’Eau Rhin Meuse.

Lutte contre le frelon asiatique 

Le frelon asiatique est une espèce reconnue comme 
à danger sanitaire pour la filière apicole et exotique 
envahissante dont la présente a été confirmée dans 
les Ardennes en 2018. Elle représente un danger pour 
la biodiversité, pour l’économie des filières agricoles 
et pour la santé humaine et animale. 

Par délibération en date du 28 mai 2024, le conseil 
communautaire a décidé d’aider le Groupement de 
Défense Sanitaire Apicole des Ardennes (GDSA) pour 
mettre en place les moyens de lutte nécessaires pour 
éradiquer l’espèce. 

Pour l’année 2024, l’aide s’est élevée à 11 000 € pour 
permettre le remboursement des particuliers ayant 
fait intervenir un prestataire pour la destruction et 
l’achat et la distribution de pièges aux volontaires 
du territoire souhaitant participer activement à la 
campagne de piégeage de l’année en cours. 

Au 16 décembre, 54 dossiers de destruction ont été 
traités au niveau du GDSA qui représentaient 56 nids 
détruits pour un montant de 5 388 €. 
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3- 
Cohésion sociale 
et solidarité
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La cohésion sociale est «la capacité de la société à assurer le bien-être de tous ses membres, incluant l’accès équitable 

aux ressources disponibles, le respect de la dignité dans la diversité, l’autonomie personnelle et collective et la participation 

responsable». Elle implique de façon générale le renforcement du lien social pour l’ensemble de la population mais aussi, plus 

spécifiquement, l’ inclusion sociale des personnes vulnérables.

L’Etat n’en est pas le seul acteur : les collectivités territoriales sont des responsables essentiels du champ social dans lequel 

interviennent également de façon importante les associations et les organismes sociaux. 

ENJEUX 

En 2022, en France, le taux de pauvreté se situe à 14,4 %. Sur le territoire d’Ardenne Métropole, il s’élève à 20,4 % 

(données INSEE 2023). Cela rend notre territoire plus vulnérable aux conséquences du changement climatique et des 

mesures de transition mises en place pour y faire face. 

La dimension sociale du développement durable, via le renforcement de la cohésion sociale et de la solidarité, vise à 

lutter contre les inégalités et à favoriser l’insertion sociale.  

OBJECTIFS D’ARDENNE METROPOLE

• Favoriser l’insertion sociale et l’accès à l’emploi pour tous

• Développer les usages numériques

• Développer la solidarité avec les communes du territoire

• Réduire les inégalités entre urbain et rural
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Favoriser l’inclusion sociale et accès à l’emploi pour tous
ACTION N°12 : 

Accès à l’emploi grâce à la commande publique

« Faire de la commande publique un levier d’accès à 
l’emploi » est l’un des axes du schéma de promotion des 
achats socialement et écologiquement responsables 
d’Ardenne Métropole. 
Afin de soutenir l’économie locale, de favoriser la 
cohésion sociale du territoire et de développer les 
liens entre les entreprises et les publics en insertion 
professionnelle, Ardenne Métropole insère depuis 
plusieurs années dans sa politique d’achat, des 
clauses sociales. 
Il s’agit de réserver une partie des heures travaillées 
dans le cadre d’un marché public à des publics 
éloignés de l’emploi pour leur permettre de profiter 
d’une opportunité de mise en situation de travail. 
Dans le contexte actuel de difficultés de recrutement 
pour les entreprises, la clause sociale peut être 
un moyen d’identifier et de tester de potentiels 
collaborateurs. 
En moyenne, 30 000 heures sont réalisées chaque 
année sur le territoire d’Ardenne Métropole (19 
équivalents temps plein). 

Depuis juillet 2022, la mission de suivi-animation de la 
clause sociale est externalisée. Ardenne Métropole a 
changé de prestataire en 2024. 
Fin juillet 2024, 36 235 heures ont été réalisées, soit 
22 ETP. Ce sont ainsi 94 personnes qui ont bénéficié 
de la clause. Le public demeure largement masculin : 
95 % des bénéficiaires sont des hommes. 

Afin d’améliorer l’approche déjà existante, une 
connaissance plus fine des solutions existantes 
sur le territoire est à développer pour permettre 
d’intégrer une approche d’insertion dès la phase de 
recensement des besoins. 
D’autre part, plusieurs pistes d’action sont 
identifiées  : 
- Simplifier l’accès à la commande publique des 
structures de l’ESS et de l’IAE en utilisant la possibilité 
offerte par le code de la commande publique d’opérer 
des achats directs
- Renforcer le recours à des marchés de prestations 
réservés 
- Développer la clause sociale en élargissant les 
domaines sur lesquels la clause sociale pourrait être 
mise en œuvre et diversifier les bénéficiaires.
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Favoriser l’inclusion sociale et accès 
à l’emploi pour tous

ACTION N°13 : 

Schéma de mutualisation 

Ardenne Métropole a fait le choix d’adopter en 2021 
un schéma de mutualisation, après concertation avec 
ses communes membres dans le cadre d’un groupe 
de travail avec les Maires volontaires, afin notamment 
de construire la feuille de route de la mutualisation 
des services à mettre en œuvre pendant la durée du 
mandat. 
Ce schéma poursuit trois objectifs : 
• Améliorer l’offre de services communal et 

communautaire du profit des habitants du territoire 
• Accroître le niveau d’expertise dont bénéficient les 
communes membres d’Ardenne Métropole 
• Maîtriser les charges de fonctionnement grâce à 
une mise en commun des services et à un partage 
équilibré des coûts. 

Un rapport sur l’état annuel d’avancement de ce 
schéma est présenté chaque année, avant le vote du 
budget. 

Pacte de gouvernance et de confiance 

Le « pacte de gouvernance et de confiance », adopté par 
le conseil communautaire le 27 octobre 2020, répond 
aux enjeux de démocratie de l’action publique locale 
et d’efficacité des politiques publiques. Les objectifs 
poursuivis sont les suivants : assurer l’information des 
citoyens sur l’action communautaire, reconnaître la 

juste place des Maires dans la construction, la mise en 
œuvre et l’évaluation de la démarche communautaire, 
rechercher la complémentarité et la subsidiarité entre 
les communes membres et Ardenne Métropole et 
rechercher équilibre, efficacité et proximité dans la 
mise en œuvre des politiques publiques locales.
En 2024, Ardenne Métropole a organisé trois 
conférences territorialisées des maires.  

SOLIDARITE  
Consolider 
les liens entre 
l’intercommunalité 
et ses communes 
membres pour une 
intercommunalité 
de projets au 
service des 
habitants du 
territoire 

EQUILIBRE 
TERRITORIAL 
Rechercher un 
équilibre entre 
les territoires 
urbains et ruraux 
qui composent 
l’agglomération 
dans la conduite 
des projets 
communautaires  

COOPERATION 
Organiser la 
gouvernance 
communautaire 
pour permettre 
d’associer 
davantage les 
élus municipaux 
à l’élaboration, la 
mise en œuvre et 
l’évaluation des 
politiques publiques 
communautaires 

MUTUALISATION 
Renforcer les 
synergies entre 
l’agglomération 
et les communes 
membres de 
manière à 
accroître le niveau 
d’expertise dont 
bénéficient les 
communes



54

Le 25 mars 2024, le comité de pilotage de la mutualisation 
a priorisé, parmi les perspectives du schéma de 
mutualisation, la création en 2024 d’un périmètre 
mutualisé sur la fonction des secrétaires de mairie à 
destination des communes volontaires. 

Il est proposé de mettre en place, dans un premier 
temps, un service de remplacement ponctuel. Le 
dimensionnement de ce service pourra ensuite monter 
en puissance en fonction des besoins des communes.

Solidarité financière : le fonds de péréquation de 
l’intercommunalité (FPIC)

Ce fonds a été mis en place en 2012 afin d’accompagner 
la réforme de la fiscalité locale en prélevant une part 
des recettes fiscales des collectivités disposant 
des ressources les plus importantes à la suite de la 
suppression de la taxe professionnelle pour les reverser 
aux collectivités moins favorisées.
Il s’appuie sur la notion d’ensemble intercommunal, 
composée d’un établissement public de coopération 
intercommunal à fiscalité propre (EPCI) et de ses 
communes membres.

Pour l’année 2023, le FPIC d’Ardenne Métropole et de 
ses communes s’élevait à 3 571 666 €, représentant une 
baisse de 4%. En 2024, le FPIC s’est élevé à 3 507 574, 
soit une nouvelle baisse de 1,8% et a été réparti selon les 
règles du droit commun.

Bons solidarité eau 

Par délibération en date du 29 juin 2023, le conseil 
communautaire a adopté le principe de la tarification 
solidaire eau par la mise en place de « bon de solidarité 
eau ». Ce dispositif est à destination des abonnés du 
service public de l’eau et de l’assainissement. 

Ardenne Métropole a dédié 80.000 euros TTC à ce 
dispositif en 2023 et 2024. Les communes sont sollicitées 
sur la base d’une convention annuelle reconductible 
tacitement et sont invitées à se prononcer sous un délai 
de trois mois à compter de l’envoi de ladite convention.

Ardenne Métropole répartit par commune volontaire 
cette enveloppe en fonction de son nombre d’habitants 
constituant ainsi un crédit communal notifié à chaque 
commune volontaire pour bénéficier de la mesure. 
Avec un crédit minimal de 100 € en eau et 100 € en 
assainissement.

L’intérêt d’un tel système d’aide, en complément de 
son volet social, est son faible coût de mise en œuvre. 
En effet, utilisé à bon escient, ce dispositif devrait 
contribuer à la réduction des admissions en non-valeur 
et des créances non recouvrées. 

Un bilan du dispositif a été réalisé fin 2024. 

Au titre de 2023, les communes suivantes ont adhéré au 
dispositif : Glaire, Pouru Saint Rémy, Balan, Gespunsart, 
Nouvion sur Meuse, Belval, Sedan, Charleville-Mézières, 
Lumes, Etrepigny, Daigny, Flize, Houldizy, Aiglemont, 
Pouru aux Bois, Nouzonville et Noyers Pont Maugis, se 
répartissant les 80 000 € alloués au prorata de leur 
population. 
Entre octobre 2023 et avril 2024, 2 681,69 € ont été 
attribués. 
Lors du vote du budget 2024, une nouvelle répartition des 
80 000 € a été établie avec deux nouvelles communes 
adhérentes (Prix les Mézières et Villers Semeuse). 5 462 
€ ont été attribués d’avril à juin 2024. 
80 % des communes adhérentes n’ont jamais attribué de 
bons solidarité. Des difficultés de mise en œuvre ont été 
rencontrées, tant avec le service de gestion comptable 
qu’avec les communes. 

Au vu de ces éléments de bilan, la mise en œuvre du 
dispositif sera retravaillée. 
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Equilibrer urbain et rural 
ACTION N°14 : 

Le programme européen LEADER 

Ce programme, initié par l’Union européenne, est destiné 
aux territoires ruraux porteurs d’une stratégie locale de 
développement. 
LEADER (Liaisons entre Actions de Développement de 
l’Economie Rurale) s’adresse aux porteurs de projets 
publics (collectivités locales, établissements publics) et 
privés (associations, entreprises).
Il soutient des projets contribuant au développement 
d’un territoire dont le périmètre est défini au sein d’un 
Groupe d’Action Locale (GAL) 

Le programme LEADER 2014-2022 a permis de 
subventionner 46 projets pour un montant de 1 734 700 
€. Afin de poursuivre son action sur le territoire, le GAL a 
souhaité candidater à la programmation suivante. 
Le programme LEADER 2023-2027 s’adresse aux 
porteurs de projets publics et privés et contribue au 
développement du territoire sur le périmètre défini par 
le GAL.
La convention pour le nouveau programme porte sur 
une enveloppe de 1 054 540 €.

Ce nouveau programme s’appuie sur 3 fiches actions : 

- Le développement des services de proximité pour 
faciliter l’accès aux soins, aux offres de garde, aux loisirs, 
à l’animation et aux besoins de la vie
- Le développement et la promotion de l’offre touristique 
et la valorisation du patrimoine historique, naturel et 
culturel
- L’accompagnement à la transition écologique (mobilités 
douces, biodiversité, économie circulaire circuits courts, 
réemploi, réduction et valorisation des déchets).
Deux autres fiches actions sont dédiées à Ardenne 
Métropole pour financer les actions de coopération et 
d’animation/fonctionnement du GAL (équipe technique 
d’1,5 ETP). 
La maquette financière est gérée par la Région Grand 
Est et le versement de la subvention est effectuée par 
l’Agence de Services et de Paiement.

Bénéficiaires éligibles : Collectivités territoriales 
(Hors Charleville-Mézières et Sedan), groupement 
de collectivités territoriales, établissement public, 
groupements d’intérêt public, associations et 
leurs fédérations, tout syndicat, toute fondation, 
microentreprises, petites entreprises et moyennes 
entreprises.

Territoire éligible : les actions mises en place sont 
éligibles sur le territoire d’Ardenne Métropole sauf les 
deux pôles urbains de Charleville-Mézières et Sedan.

Critères de sélection : l’ancrage territorial, la dimension 
collective, le caractère innovant, la dimension 
économique, la dimension sociale, la dimension 
environnementale. 
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Fonds territorial communautaire 

Ardenne Métropole a mis en place en 2019 un fonds 
de concours au bénéfice des communes, de manière 
à pouvoir intervenir sur certains projets utiles au 
développement du territoire et sous maîtrise d’ouvrage 
communale. 
Le bénéfice de ce fonds de concours, doté de 500 000 
€ par an, est réservé aux communes dont la population 
n’excède pas 5 000 habitants, et aux projets présentant 
une dépense supérieure à 20 000 €. 
Le fonds territorial porte sur les thématiques suivantes : 
• Petite enfance (crèches et périscolaire)
• Pôles scolaires ou écoles 
• Efficacité énergétique 
• Habitat (réhabilitation)
• Patrimoine Bâti (rénovation façade anciennes)

A ce jour, 17 dossiers ont été déposés depuis la mise 
en place du programme, pour un montant total de 
demandes de subvention de 833 678,60 €. 

Pacte pour la ruralité 

Si Ardenne Métropole est la seule intercommunalité des 
Ardennes à exercer des fonctions métropolitaines au 
sens de l’INSEE (enseignement supérieur, tertiaire privé 
et public, commerce, …), elle compte aussi une grande 
majorité de communes rurales. 

Le pacte, qui concerne toutes les communes membres, à 
l’exception de Charleville-Mézières, Sedan et Nouzonville, 
est décliné en 7 axes et 18 mesures dont 10 nouvelles. 
Ainsi s’affirme et se renforce le cadre de cohérence et 
de solidarité territoriale de l’action d’Ardenne Métropole 
pour ses communes membres, en recherchant à fédérer 
les énergies et développer les synergies d’actions.

Afin d’amender et compléter l’avant-projet de pacte 
présenté en conseil communautaire le 25 juin 2024 et à 
l’initiative du Président, trois conférences territorialisées 
se sont tenues les 9, 14 et 24 octobre 2024 respectivement 
à Sedan, Nouvion sur Meuse et Charleville-Mézières au 
cours desquelles près de 52 % des maires des communes 
membres étaient présents.
Ces conférences territorialisées ont aussi été 
l’occasion de recueillir les candidatures des communes 
volontaires pour faire partie des groupes de travail mis 
en place afin de définir les mesures nouvelles du pacte 
(notamment mobilités avec l’Agence d’Urbanisme), 
adapter les mesures déjà existantes tel le fonds 
territorial communautaire ou bénéficier des nouvelles 
mesures telle que la mobilisation et la transformation de 
bâtiments vacants en logements.

Taux d’aide et montants :

Taux maximum d’aide publique (co-financement public + FEADER ) 80%
Autofinancement minimum obligatoire 20%
Plancher assiette éligible à l’instruction de la demande d’aide (dépenses éligibles) 10 000€
Plafond assiette éligible à l’instruction de la demande d’aide (dépenses éligibles) 200 000€
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Mieux se loger

Aider à la réhabilitation des logements des propriétaires occupants et bailleurs
Réhabiliter le patrimoine remarquable 
Réhabiliter les logements vacants en logement avec l’EPFGE 

Mieux se déplacer

Etudier des solutions adaptées pour la mobilité en milieu rural 
Développer les modes doux 
Développer les aires de covoiturage

Rompre l'isolement des communes membres

Mutualiser la fonction secrétaires de mairie
Développer l’appui juridique
Lutter contre les déserts médicaux
Aider à la création de «tiers lieux» au sens d’espaces hybrides à vocation économique, culturelle et/ou sociale 

Accompagner les communes membres dans la mise au point et la réalisation de leurs projets 

Développer l’ingénierie au bénéfice des communes membres 
Doubler le montant du fonds de solidarité communautaire et en revoir les modalités 

Agir pour la sécurité au quotidien

Police intercommunale
Aider les élus à lutter contre les cyberrisques 

Aider les maires dans les actes d’urbanisme

Conserver la gratuité de l’instruction des permis de construire 
Apporter l’appui technique pour la mise en oeuvre du permis de louer

Mieux vivre dans son environnement

Accompagner l’ingénierie et les actions de maintien de la biodiversité 
Accompagner l’éradication du frelon asiatique



58

4- 
Epanouissement 
de tous les êtres 
humains
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Le développement durable comprend un volet relatif à la santé et à la qualité de vie des êtres humains. 

Plusieurs défis sont à relever en la matière : égalité de l’accès aux soins dans les territoires ; anticipation des nouveaux besoins 

dans un contexte de vieillissement de la société française ; qualité de vie agréable et saine ; amélioration de la qualité de 

l’environnement comme levier pour la santé. 

ENJEUX 

Permettre à tous l’épanouissement par l’accès aux biens et services essentiels (eau, nourriture, éducation, santé, 

logement, environnement sain…) sans hypothéquer les possibilités d’épanouissement des générations futures, ni de 

ceux ou celles qui vivent ailleurs sur la planète, est le gage d’un développement harmonieux des territoires. 

Afin que chacun puisse poursuivre ses aspirations, il est indispensable que les besoins essentiels de chacun soient 

satisfaits. Or, s’ils le sont bien plus souvent dans les populations des pays développés que dans les pays en développement, 

ils ne le sont néanmoins pas équitablement au sein de la population française. Chacun devrait pouvoir accéder aux biens 

et services essentiels : eau, nourriture, santé, éducation et logement dans un environnement sain. Le développement 

ne saurait être appelé durable s’il laissait des hommes et des femmes à l’écart de ces biens et services essentiels à leur 

épanouissement.

OBJECTIFS D’ARDENNE METROPOLE

• Satisfaire les besoins essentiels de tous : logement, eau potable, santé, déplacement, environnement sain et éducation

• Lutter contre la précarité énergétique

• Informer et éduquer 

• Permettre l’accès et la participation à des pratiques sportives et culturelles pour tous

• Favoriser la gouvernance, le développement social et la démocratie participative (acteurs et habitants)
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Répondre aux besoins des habitants en matière de santé 
ACTION N°15 : 

Mise en œuvre du Contrat local de santé

Le contrat local de santé (CLS) est un outil qui permet à 
l’Agence Régionale de Santé (ARS) de contractualiser 
avec des collectivités locales pour la mise en place 
d’actions spécifiques sur son territoire visant à 
répondre aux besoins de proximité des populations.
Un premier CLS, signé le 7 octobre 2019 pour une 
durée de 3 ans, a été mis en œuvre dans un contexte 
sanitaire compliqué du fait de la pandémie de 
COVID-19. 

Le conseil communautaire a décidé, le 15 septembre 
2022, de prolonger le CLS par avenant jusqu’au 31 
décembre 2023 afin de couvrir la période de son 
évaluation. Le conseil communautaire a ainsi validé 
l’évaluation du CLS le 21 décembre 2023 et approuvé 
le lancement en 2024 de travaux d’actualisation du 
diagnostic de territoire en matière de santé auprès 
des habitants, élus et professionnels de santé et 
d’entamer les travaux de préparation d’un CLS n°2.

Accompagnement à la réalisation ou réalisation de 
maisons de santé 

Depuis juin 2016, Ardenne Métropole soutient 
financièrement la réalisation des projets de maisons 
de santé en vue de maintenir et de favoriser 
l’installation de professionnels de santé dans les 
zones déficitaires au sens du schéma de l’Agence 
Régionale de Santé (ARS).

Ardenne Métropole a décidé de mettre en œuvre une 
politique de soutien à l’installation et/ou au maintien 

de professionnels de santé dans les zones déficitaires 
en matière d’offre de soins en étant maître d’ouvrage 
de projets de maisons de santé pluri professionnelles 
ou en proposant une subvention en investissement 
aux porteurs privés de maisons de santé/maisons 
médicales, comme la future Maison de santé à 
orientation cardiologique de Charleville-Mézières 
dont les travaux ont démarré cette année.
De plus Ardenne Métropole a souhaité élargir en 2024 
son soutien aux communes membres portant des 
projets d’équipement en santé communaux adossés 
à des équipes de professionnels de santé structurées 
via un fonds de concours en investissement 
(Bazeilles…) et en fonctionnement (Aiglemont…).

Des réalisations à portage public sont à l’étude avec 
nos partenaires institutionnels : maisons de santé 
pluriprofessionnelles (différents sites à l’étude), 
centre de santé à Nouzonville et à Charleville-
Mézières.

Des accompagnements sont également à venir auprès 
de porteurs privés ayant des projets de maisons de 
santé (Floing …).

Après la livraison de la première MSP communautaire 
à Tournes en 2023, les travaux de celle de Sedan ont 
démarré fin 2023 et se sont poursuivis sur l’année 
2024 avec une livraison attendue en toute fin d’année. 
Le projet de Vivier au Court a également progressé 
en 2024 avec l’Etablissement Public Foncier du Grand 
Est (EPFGE) et la commune avec des travaux de 
dépollution qui devraient démarrer en 2025.
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La Maison médicale des spécialistes, située rue 
Madame de Sévigné à Charleville-Mézières et 
livrée toute fin décembre 2022 concernant le R+1 
permettant le démarrage de l’activité de deux 
nouveaux ophtalmologues et de leur équipe dédiée 
au 2 janvier 2023.
Le R+2, livré en juin 2023, permettant l’implantation 
d’une nouvelle activité médicale sur le site jusqu’en 
mars 2024, a vu des travaux améliorer le contrôle 
d’accès au site. Les quatre bureaux de consultation 
étant encore disponible à la location.

Maison des internes

Les internes stagiaires, internes hospitaliers 
et libéraux, qui exercent au sein du territoire, 
représentent un vivier à capter en vue que quelques-
uns puissent faire le choix d’exercer et surtout de 
s’installer sur le territoire. La construction d’un 
d’hébergement « Maison des internes » permettra à la 
fois d’offrir des conditions d’hébergement optimums 
et surtout d’intégrer les internes à la vie de la cité 
grâce à l’implantation de la résidence en centre-ville, 
dans un cadre privilégié entre la Meuse et la Place 
Ducale. 

Le projet identifié vise à la réhabilitation d’une partie 
de l’ancien centre de séjour pour personnes âgées 
situé place Jacques Félix et qui a fermé en 2014. Les 
études techniques ont été finalisées en 2024. L’acte 
de vente entre le Centre Hospitalier Intercommunal 
Nord Ardennes, propriétaire du site, et Ardenne 
Métropole a été signé le 8 avril 2024. Le désamiantage 
a été réalisé en milieu d’année et les travaux de 
réhabilitation ont démarré en octobre.
Enfin le groupement solidaire composé du bailleur 
social Espace Habitat et du gestionnaire Résidéis a 
remporté l’« appel à manifestation d’intérêt » pour la 
future gestion de la maison des internes.

Prescri’Mouv 

Depuis septembre 2022, les centres aquatiques sont 
labellisés Prescri’mouv et le dispositif s’est poursuivi 
en 2024. Les éducateurs qui encadrent ces activités 
ont suivi une formation sport-santé délivrée par 
le CROS Grand Est permettant aux personnes 
inscrites de reprendre une activité physique en toute 
autonomie avec une prise en charge adaptée.

Le dispositif régional Prescri’mouv a pour objectif 
d’améliorer la santé et la condition physique des 
personnes atteintes d’une pathologie, souffrant 
d’un trouble musculosquelettique, de troubles 
persistants suite à une infection à la covid et/ou en 
situation d’obésité grâce à la pratique d’une activité 
physique ou sportive. Chez ces personnes, l’activité 
physique a des bienfaits démontrés : elle prévient les 
complications, réduit le nombre d’hospitalisations et 
les coûts de prise en charge, voire permet de diminuer 
la prise de médicaments.

L’activité physique est une composante essentielle 
du maintien de la santé. Elle participe au bien-être au 
quotidien, aide à garder le moral et améliore la qualité 
du sommeil.
Pratiquer une activité physique régulière permet 
d’améliorer l’endurance dans les activités de la vie 
quotidienne ou à l’occasion des loisirs, d’entretenir 
la force musculaire, la souplesse, l’équilibre, la 
coordination et le tonus, facilitant les mouvements de 
la vie de tous les jours, permet de prévenir les chutes 
et aide à conserver une plus grande autonomie en 
vieillissant, de réduire le risque de fracture des 
personnes âgées, et d’augmenter la résistance à 
l’effort. Elle peut également réduire les états d’anxiété 
et de dépression.

Bouger préserve la santé et permet de lutter contre 
les effets néfastes de la sédentarité.
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Améliorer l’habitat  
ACTION N°16 : 

Pour cette OPAH, les collectivités ont prévu une 
enveloppe de subventions de 5 000 000 € sur 5 ans 
(4 496 000 € pour Ardenne Métropole et 495 389 € 
pour les Portes du Luxembourg) ce qui représente 26 
000 000 € de travaux sur le territoire.

Bilan des 2 premières années (juillet 2022 – juillet 
2024) :
• 172 dossiers déposés et engagés sur le territoire 
d’Ardenne Métropole (66 dossiers autonomie - 100 
dossiers de rénovation énergétique et 6 logements 
bailleurs) : 534 089 € de subventions accordées.
• Coût moyen TTC des travaux : 19 788 € PO - 75 152 € - PB

• Moyenne des taux de prise en charge :
• Travaux autonomie : 62,4%
• Travaux économie d’énergie : 71,8 %

• Gain énergétique :
• Gain énergétique moyen de 54 % (1 746 416 kWh 
économisés – équivalent consommation annuelle 
électricité, ECS et chauffage de 37 maisons)
• Réduction des gaz à effet de serre : 65 % en 
moyenne (125,1 tonnes de CO2 – équivalent à la 
consommation de 127 voitures parcourant 15 000 
km par an)

L’OPAH Villages et Hameaux

Le Programme d’Intérêt Général (PIG) est un programme d’actions qui vise à apporter des solutions à des Après 
un Programme d’Intérêt Général (PIG) mis en œuvre sur la période 2018-2021, Ardenne Métropole a signé en 
juillet 2022 une convention d’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat (OPAH) pour une durée de 
5 ans. Les priorités d’intervention portent sur le traitement de la précarité énergétique, l’habitat indigne et 
dégradé, l’adaptation des logements à la perte d’autonomie, la résorption de la vacance et le traitement des 
copropriétés.

Les objectifs de l’OPAH Villages et Hameaux : 

PO précarité 
énergétique

PO Habitat 
Indigne

PO 
autonomie

PB précarité 
énergétique

PB 
réhabilitation

Copropriétés
Total 

logements

OPAH-RR Villages 
et hameaux Ardenne 

Métropole
390 14 350 50 70 200 1 074

OPAH-RR Villages 
et hameaux Portes 

du luxembourg
100 10 165 3 12 290
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La SEM OKTAVE 

La SEM Régionale OKTAVE, dont une antenne est 
installée à Charleville-Mézières, a pour principale mission 
d’accompagner les particuliers dans la rénovation 
énergétique de leur maison individuelle. Elle propose 
également un accompagnement des collectivités pour la 
valorisation des CEE. 

Les objectifs de la SEM OKTAVE : 
• Réduire par 4 la consommation énergétique et les 
émissions de gaz à effet de serre d’ici 2050. Pour le 
Grand Est, cela équivaut à engager la rénovation de 
près de 38 700 maisons par an au niveau bâtiment basse 
consommation (BBC)
• Convertir les dépenses énergétiques en 
investissements locaux et en emplois
• Développer le marché des chantiers de rénovation 
globale et performante au niveau BBC dans le logement

Ardenne Métropole a confirmé son intérêt pour la mise 
en place d’une action spécifique sur les copropriétés et 
a soutenu la mise en place de postes de conseillers au 
sein de la Sem Oktave. Ainsi, à l’échelle du Grand Est, une 
équipe de 9 conseillers rénovation dédiés à la copropriété 
et au logement collectif privé s’est mise en pl	 ace afin 
d’apporter un service de conseil et d’accompagnement 
aux syndics de copropriété et aux gestionnaires de biens 
pour mener à bien des projets de rénovation énergétique 
ambitieux. Le conseiller dédié pour le département des 
Ardennes accompagne actuellement 5 projets (418 
logements) dont le vote des travaux est attendu en 2024. 
La question de la poursuite du dispositif est actuellement 
en réflexion (lien avec les OPAH) 

Déploiement du dispositif Civigaz

Dans le cadre d’un partenariat avec GRDF, Ardenne 
Métropole a mis en place le dispositif CIVIGAZ. L’objectif 
était de déployer sur le territoire une équipe de 6 
volontaires en service civique, pour aller à la rencontre 

des ménages avec trois missions : 
• Sensibiliser les habitants aux éco-gestes pour faire des 
économies d’énergie
• Vérifier la sécurité des installations gaz
• Détecter les situations de précarité énergétique et orienter 
si besoin les habitants vers des organismes compétents.

Avec un démarrage en 2022, le recrutement des volontaires 
et leur formation, la mission s’est déployée en 2023. 
En quelques mots et quelques chiffres, la mission aura 
permis de réaliser 524 visites à domicile, dont 405 dans 
le parc social et 119 dans le parc privé, 433 à Charleville-
Mézières et 91 à Sedan.
Dans le cadre de ces visites, 140 anomalies ont été 
détectées : flexible gaz défaillants, manque de ventilation, 
présence de chauffage alternatif… et 70 flexibles ont été 
changés gratuitement. 
La moitié des habitants déclarent rencontrer des 
difficultés : froid (204), problèmes de facture (75) ou 
maladies liées au manque de chauffage (35). 
Ces personnes ont toutes été informées des dispositifs 
existants pour les accompagner sur le sujet : CCAS et 
MDS notamment. D’autres situations, une quinzaine, 
ont également été signalés directement à la Maison des 
Solidarité en raison d’un caractère alarmant : grande 
précarité, isolement social, problèmes de santé. 

Enfin cela a donné la possibilité à 6 services civiques de 
découvrir ces sujets, de l’énergie et du social, et permis 
à certains de prendre de l’assurance.
Un volontaire a interrompu sa mission à mi-parcours car 
l’accompagnement lui a permis de trouver un poste en 
alternance, mais il n’a finalement pas poursuivi à la fin de 
sa période d’essai.
Les 5 autres volontaires sont allés au bout de la mission 
et on construit en parallèle leur projet d’avenir, en lien 
étroit avec la Mission Locale (bilan de compétence, 
découverte de métiers, entretiens, …).   

Il a ainsi été proposé de reconduire le dispositif pour la 
saison 2023/2024. 
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Informer, éduquer et former tout au long de la vie 
ACTION N°17 : 

Pour mémoire, le campus Sup Ardenne a été inauguré 
le 13 septembre 2019.
En 2021, on comptait déjà une progression 
remarquable du nombre d’étudiants, avec 2 630 
inscrits. Ce chiffre atteint presque la barre des 3 000 
à la rentrée 2024.

Le développement de l’enseignement supérieur 
constitue l’un des piliers de l’attractivité du territoire. 
Ce rôle de moteur est amplifié par la mise en œuvre du 
schéma directeur de l’enseignement supérieur, dont 
le programme d’actions, traduisant l’identification 
des offres de formation pouvant s’implanter sur le 
territoire, s’articule selon deux axes :
1. Consolidation de l’offre de formation existante ;
2. Développement des opportunités en termes de 
formation avec un focus sur la constitution d’un pôle 
santé d’excellence sur le territoire.

La préfiguration de ce pôle santé s’accompagne d’un 
découpage en plusieurs étapes clés.

Première étape : Le déplacement de l’IFSI / IFAS
Le déplacement de l’IFSI / IFAS sur le Campus 
constitue la première matérialisation de ce pôle santé.

En 2023, l’effectif s’élève à 294 sur le parcours de soins 
infirmiers et 95 pour la formation d’aide-soignant. 
Le transfert de l’IFSI/IFAS sur le campus Sup 
Ardenne, réalisé par le syndicat mixte, permettra 
d’ici 2029 de répondre à la fois au vieillissement de la 
population du territoire et au manque de visibilité de 
la formation existante, à travers deux leviers :
- l’accroissement du nombre d’étudiants formés par 
ces écoles passant de 400 à 600 (soit une croissance 
de 50%), 
- en tant que socle d’un pôle santé d’excellence 
contribuant à une perception et lisibilité améliorées 
de l’IFSI/IFAS et à des synergies entre les différentes 
formations sanitaires proposées, dans l’idée globale 
de « faire campus ». 

Deuxième étape : l’ouverture des formations 
d’audioprothésiste et d’orthoptiste
Dans le cadre de la structuration du pôle santé, 
les professions d’orthoptiste et d’audioprothésiste 
ont été identifiées comme prioritaires. La Région 
Grand Est a confirmé la pertinence de ce choix et a 
réaffirmé la nécessité de poursuivre le travail engagé 
au travers du Schéma Régional des Formations 
Sanitaires et Sociales.

Les études opérationnelles nécessaires au 
déplacement de l’IFSI/IFAS ont été engagées et 
aboutiront, début 2025, au programme définitif.

En parallèle du pôle santé, de nouvelles formations 
sont en cours de réflexion, parmi lesquelles une classe 
préparatoire jeu vidéo portée par le lycée Chanzy.
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Apporter à tous les publics un accès à la culture 
ACTION N°18 : 
Les médiathèques communautaires mènent un grand 
nombre d’actions comportant une dimension de 
solidarité, qu’il s’agisse d’une solidarité territoriale, 
éducative ou intergénérationnelle. Au titre de l’inclusion 
numérique, les médiathèques proposent une médiation 
et un accompagnement par des ateliers de découverte 
ou de perfectionnement aux outils numériques, offre des 
ressources en ligne (d’auto-formation notamment) avec 
la plate-forme le Bon Groin, et la possibilité d’utiliser 
les services du labo numérique situé à Voyelles pour se 
former aux nouvelles technologies.

L’offre de lecture proposée au prêt s’enrichit 
constamment de livres audio et d’ouvrages en grand 
caractère pour les personnes qui éprouvent le besoin d’un 
confort optimal de lecture. Également, la médiathèque 
de la Ronde Couture se dote d’ouvrages de la collection 
Facile à lire destinées aux personnes qui n’ont jamais 
vraiment maîtrisé l’apprentissage de la lecture. 

Avec le soutien de l’Union Nationale des Aveugles 
et Déficients Visuels (UNADEV), des postes et une 
suite de logiciels permettent aux personnes aveugles 
ou malvoyantes d’accéder à l’ordinateur.  D’autres 
équipements sont également mis à disposition : un clavier 
braille, un scanner adapté ainsi qu’une loupe numérique. 
Le réseau des médiathèques s’efforce également de 
rendre accessible à tous leurs fonds documentaires par 
la projection en audio description de textes lus, par la 
mise à disposition de livres en gros caractères et d’un 
accès à la base EOLE de l’Association Valentin Haüy au 
service des aveugles et des malvoyants (AVH).

Enfin, le réseau des médiathèques propose désormais 
une offre numérique importante, tant culturelle que 

pédagogique grâce aux trois laboratoires numériques 
basés sur les sites de Voyelles, de Ronde Couture et de 
Sedan. Les médiathèques ont pour rôle d’accompagner les 
personnes qui désirent acquérir de nouvelles compétences 
numériques, pour maîtriser tous les aspects d’une société 
qui dématérialise toujours plus de services.

En 2025, le réseau des Médiathèques développera un 
projet avec France Travail pour remobiliser par l’Art 
les demandeurs d’emploi les plus vulnérables, en 
particulier les demandeurs d’emploi de longue durée, les 
allocataires du RSA, les jeunes, les publics habitant en 
Quartier Prioritaire de la Ville, les demandeurs d’emploi 
en situation de handicap, etc.; en leur proposant de 
travailler, lors d’ateliers, leur expression et leur confiance 
en eux, et ainsi réduire les tensions du marché du travail.

Concernant le conservatoire de musique et de danse un 
tarif spécial étudiant a été également créé. L’application 
du quotient familial est également pratiquée par 
l’Association Musique Enseignement pour les cours 
d’instruments relevant des musiques actuelles et fait 
l’objet d’un soutien de l’Agglomération.

Ardenne Métropole propose avec l’appui de la 
MJC Calonne au jeune public âgé de 3 à 10 ans une 
programmation régulière de spectacles tenus en séance 
scolaire et en séance familiale. Cette saison est diffusée 
en différents lieux du territoire et installe des temps 
forts d’animation avec le concours des écoles, des 
centres de loisirs et du tissu associatif. La tarification 
est particulièrement attractive ; un partenariat avec 
l’association Cultures du Cœur ouvre les séances aux 
personnes les plus éloignées des pratiques culturelles.
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Permettre le développement social
ACTION N°19 : 

Contrat de ville 2024-2030 

Le cadre du contrat de ville d’Ardenne Métropole, défini 
par la loi de programmation pour la ville et la cohésion 
urbaine du 21 février 2014, a été renouvelé pour la 
période 2024-2030 en application des instructions 
ministérielles du 4 avril 2023 et du 31 août 2023. Sa 
nouvelle convention cadre a été votée par délibération 
du Conseil Communautaire d’Ardenne Métropole le 28 
mai 2024.Celle-ci s’articule autour de quatre enjeux :
• La transition écologique et cadre de vie, 
• L’émancipation et cohésion sociale, 
• L’emploi et développement économique,
• La prévention et tranquillité publique.

Il associe, aux côtés d’Ardenne Métropole et de 
l’Etat, de nombreux partenaires signataires : la 
Région Grand Est, le Département, les communes 
concernées, la Caisse d’Allocations Familiales, la 
Caisse des dépôts, la Banque des Territoires, la Banque 
Publique d’Investissement, France Travail, les Missions 
locales de Charleville-Mézières et de Sedan, l’Agence 
Régionale de Santé, les Chambres Consulaires, les 
bailleurs, l’Education Nationale, le tribunal judiciaire.  

Les financements octroyés au titre de la politique 
de la ville sont issus, d’une part du budget de la 
Communauté d’Agglomération et d’autre part des 
crédits de l’Etat. 
Pour 2024, le montant disponible au Budget primitif 
communautaire était de 588 000€ répartis entre :
• Les crédits au bénéfice des tiers et associations 
lauréates des appels à projets 
• Les crédits inscrits pour le « Fonds de Participation 
à l’initiative des habitants - microprojets » 

La programmation 2024 :
• 79 porteurs de projets
• 227 (+37 projets par rapport à 2023), 
Soit une demande globale de subvention de 2 731 
622€ (- 11 496€/ 2023).
• 122 actions en reconduction, soit 53.7% de l’ensemble 
des actions de la programmation,
• 105 actions nouvelles soit 46.3 % de l’ensemble des 
actions de la programmation,
• 1 demande de report des crédits.

Accueil individualisé sur le territoire et administration de proximité 

Maison de Justice et du Droit (MJD)
• 2 sites sur le territoire permettant une présence judiciaire de proximité dont les secrétariats sont tenus par 
des agents communautaires
 • Objectif de prévention de la délinquance, d’aide aux victimes, d’accès au droit et favorise le règlement amiable 
de litiges
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Egalité entre les femmes et les hommes 

Chaque année est présenté un rapport sur la situation 
en matière d’égalité entre les femmes et les hommes 
comprenant les chiffres de l’égalité au sein des effectifs 
ainsi que les actions menées en interne et sur le territoire. 
Sur le territoire, l’accès à l’emploi des femmes est 
globalement défavorable relativement à la situation 
nationale (données publiées par le SOFIE - système 
d’observation sur les femmes et d’information sur 
l’emploi- de l’observatoire du territoire), avec deux 
indicateurs défavorables : 
• L’indicateur part des inactifs parmi les 15-64 ans 
(hors étudiants et retraités) est celui pour lequel les 
inégalités entre les femmes et les hommes sont le plus 
marqué avec une valeur de 17.5 % pour les femmes 
contre 7.2 % pour les hommes.

• Parmi les freins potentiels à l’accès à l’emploi 
étudiés, l’indicateur part des femmes sans diplôme ou 
titulaires d’un diplôme inférieur au niveau bac apparaît 
comme le principal frein potentiel à l’accès à l’emploi 
des femmes dans ce territoire avec une valeur de 62.8 
% contre 52.1 % en France.
En interne, Ardenne Métropole compte parmi ses 
effectifs 55 % d’hommes, et 45 % de femmes. 

Un plan d’actions pluriannuel a été rédigé selon les 4 
axes suivants :
• Devenir exemplaire 
• Mettre l’égalité professionnelle au cœur de la gestion 
des ressources humaines
• Développer l’égalité femmes-hommes sur le territoire
• Lutter contre les violences de genre

En 2021, un groupe projet a été mis en place, dans la 
perspective notamment de préparer une candidature 
au label « égalité professionnelle ». La première phase 
d’état des lieux a eu lieu en 2022 et a été externalisée 
vers le cabinet Equilibres. Une synthèse de l’état 
des lieux a été présentée au groupe projet en 2023, 
afin d’établir le diagnostic et de définir et d’adopter 
la politique égalité professionnelle. Le groupe projet 
s’est de nouveau réuni début 2024. 

Maison de Justice et du Droit (MJD)
• 2 sites sur le territoire permettant une présence judiciaire de proximité dont les secrétariats sont tenus par 
des agents communautaires
 • Objectif de prévention de la délinquance, d’aide aux victimes, d’accès au droit et favorise le règlement amiable 
de litiges

Intervenants sociaux en gendarmerie (trois postes créés)
• 48 communes en zone gendarmerie et les 10 communes en zone police sur le territoire d’Ardenne Métropole 
seront couvertes par ce service
• Objectif : apporter une prise en charge sociale, une assistance aux personnes afin de les guider et les 
accompagner dans leurs démarches
• En gendarmerie, 171 personnes reçues, 67% sont des femmes. Les violences physiques et les conflits entre 
personnes sont très majoritairement les situations rencontrées.
• En commissariat, ce sont 423 personnes qui ont été accompagnées (165 au commissariat de Sedan et 259 au 
commissariat de Charleville-Mézières), également majoritairement des femmes et très majoritairement des 
victimes de violences physiques
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Fonds de participation à l’initiative des habitants 

Le fonds de participation à l’initiative des habitants 
(FPIH) vise à renforcer le pouvoir d’agir des habitants 
en leur permettant de disposer de moyens rapidement 
mobilisables. Il a pour objectif de renforcer le lien 
social dans les quartiers prioritaires de la politique de 
la ville. Le soutien aux associations de proximité est 
essentiel. Ce fond permet de les conforter dans leur 
structuration et dans les actions qu’elles déploient en 
faveur du lien social, intergénérationnel, de l’initiative 
citoyenne et de l’animation du quartier. Il permet de 
soutenir de manière souple et rapide, les projets conçus 
et mis en œuvre par les habitants et les associations 
du quartier.

Le FPIH se situe en complément des modalités 
traditionnelles de financement des associations et 
plus globalement des projets. Il permet de ne pas se 
confronter aux difficultés des appels à projets. 
Pour l’année 2024, au 7 novembre, 18 projets ont été 
accompagnés pour un montant total de 15 479 €.
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Améliorer en continu la qualité de l’offre de services à la population
ACTION N°20 : 

Ardenne Métropole est résolument centrée sur 
l’usager du service public et souhaite améliorer en 
continu la qualité de l’offre de services tout en l’invitant 
à participer davantage.
Pour cela, elle a mis en place un système de 
management qualité au sein du centre aquatique 
Bernard Albin qui a permis d’obtenir le certificat ISO 
9001 le 3 avril 2017. 
En 2022, le centre aquatique B. Albin a obtenu le 
renouvellement de cette certification. 

Toujours en vue d’améliorer son fonctionnement, 
Ardenne Métropole a choisi d’engager le service de 
la commande publique dans une démarche qualité 
depuis avril 2019 avec pour principaux objectifs d’offrir 
un cadre sécurisé pour les entreprises candidates en 
étant transparent sur l’attribution ; de mettre en place 
des actions tournées vers la prévention des risques ; 
d’améliorer le fonctionnement du service et sa 
communication. Après un audit initial de certification, 
Bureau Veritas a délivré le certificat ISO 9001 au 
service commande publique en 2021 sur le périmètre 
« Marchés à procédure adaptée et élaboration des 
dossiers de consultation des entreprises ». 
En 2023, le service des achats responsables a travaillé 
dans la perspective d’élargissement du périmètre à 
l’ensemble des procédures de la commande publique 

et à l’intégration des orientations et du plan d’actions 
du schéma de promotion des achats socialement 
et écologiquement responsables dans la démarche 
qualité. 
La certification a été renouvelée en 2024, et porte 
désormais sur le périmètre « Elaboration, passation et 
suivi des procédures de commande publique ». 
L’année 2024 a été consacrée à l’intégration d’un 
nouveau processus « payer les fournisseurs », piloté 
par la Direction des Finances et dont l’objectif est de 
réduire les délais de paiement. 

 Enfin, deux nouveaux périmètres métiers ont été 
signalés pour bénéficier du même type de démarche : 
la mise en place d’un système de management qualité 
au sein du service Production et Distribution d’eau 
potable et la mise en place d’un programme d’actions 
sur la procédure de recrutement. 
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5 - 
Modes de 
production et de 
consommation 
responsables
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La consommation et la production mondiales reposent sur une utilisation de l’environnement et des ressources naturelles 

d’une manière qui continue à avoir des effets destructeurs sur la planète.

Pour satisfaire la demande en biens et services des agents économiques d’un pays, il est nécessaire d’extraire des ressources 

naturelles de son territoire et d’ importer des matières premières et des biens manufacturés. Ces flux de matières illustrent une 

des pressions exercées sur l’environnement, induite par les modes de vie et de production. 

En 2019, la consommation intérieure apparente de matières de la France, à savoir l’extraction intérieure de matières augmentée 

des importations et diminuée des exportations, s’ élève à 772 millions de tonnes, soit 11,5 tonnes par habitant (t/hab.) . En 

2019, la moyenne européenne était de 13,4 t/hab. (source : consommation de matières et empreinte matières – synthèse des 

connaissances 2021) . 

ENJEUX 

A l’échelle d’Ardenne Métropole, les leviers pour développer l’économie circulaire (production de biens et de services de 

manière durable en limitant la consommation, le gaspillage des ressources et la production des déchets) sont nombreux.

OBJECTIFS D’ARDENNE METROPOLE

• Favoriser le recours à l’emploi local

• Promouvoir les circuits courts

• Promouvoir l’économie sociale et solidaire

• Développer les emplois et activités liés aux métiers de l’environnement (eau, déchets…)

• Diversifier les producteurs et les activités sur le territoire

• Prendre en compte les mutations économiques des territoires
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Développer une démarche d’Ecologie Industrielle
 et Territoriale (EIT) 

ACTION N°21 : 

L’Écologie Industrielle et Territoriale (EIT) vise à 
optimiser les ressources sur un territoire, qu’il s’agisse 
d’énergies, d’eau, de matières, de déchets mais 
également d’équipements et d’expertises, via une 
approche systémique qui s’inspire du fonctionnement 
des écosystèmes naturels. Cette optimisation s’appuie 
sur la coopération territoriale des acteurs, publics 
comme privés, afin de générer des gains qu’ils soient 
économiques, environnementaux et sociaux. L’écologie 
industrielle et territoriale est l’un des sept piliers de 
l’économie circulaire. 

L’écologie industrielle et territoriale peut se décliner 
selon deux modalités :
• Des synergies de substitution qui portent sur la 
valorisation et l’échange de matière et d’énergie entre 
entités.
• Des synergies de mutualisation qui reposent sur des 
approvisionnements communs, des services communs 
et des partages d’équipements ou de ressources.

Par arrêté n°2019-508 en date du 4 septembre 2019, 
le Préfet des Ardennes a approuvé la convention 
constitutive du groupement d’intérêt public « WASS(R)  
• Waste Ardennes Symbiotic System (Refinerie) », 
renommé GIP CECOIA. 

Ce GIP a pour objet de mettre en œuvre les synergies 
pour : 
• Préserver les ressources 
• Valoriser les déchets en ressources 
• Identifier des cercles vertueux dans le traitement 
des déchets 

• Favoriser les scenarii de synergies entre les acteurs 
pour mutualiser ou substituer les ressources 
• Renforcer l’attractivité du territoire.

Par délibération du 25 février 2020, le Conseil 
communautaire a délibéré pour adhérer au GIP en tant 
que membre fondateur, au même titre que Valodea et 
Coopelis.
En 2021, le GIP a continué ses actions en menant 
des collaborations avec 43 entreprises engagées à 
divers degrés, d’observatrices à engagées dans la 
gouvernance. 
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Utiliser une plateforme numérique capable de 
massifier le nombre de coopérations et mutualisations 
entre entreprises d’un territoire donné permettrait 
la mise en partage de fonciers, véhicules, formations, 
matières et même de compétences, pour favoriser la 
création de synergies structurantes.

En décembre 2021, le GIP a organisé le premier 
évènement dédié au réemploi des déchets du 
bâtiment sur le site du Campus Sup Ardenne. Ce 
temps de rencontre aura permis d’échanger entre 
parties prenantes sur le potentiel du réemploi des 
matériaux issus du BTP dans notre département. Trois 
thématiques ont été abordées :
• Comment favoriser le réemploi dans la déconstruction 
des bâtiments ?
• Quel tri et quelle massification des déchets ?
• Quels besoins en matériaux chez les professionnels ?

D’autres actions menées :
• Synergie organisée entre la démarche d’Initiatives 
Durables (Strasbourg) et la démarche CECOIA.
• Mise en relation entre Algalé (caisse automobile 
alsacienne) et Hanon System.
• Echange de 300 caisses pour une économie de plus 
de 3 000e.
• En un an, 1 700 caisses en bois ont été réemployées 
par la démarche EIT, soit environ 64 tonnes.
• Synergie organisée entre la démarche Ecoplaine 
(Vosges), la démarche Pays Thur Doller (Sud-Alsace) et 
le GIP CECOIA.
• Voyage de 2 jours avec mise à disposition d’un 
encadrant technique et d’un camion par BO.
• 20 entreprises participant à la synergie.
• 15 matières concernées.
• 1,3 tonnes récupérées pour le département des 
Ardennes : cuir & ouatine pour l’Ecole des Marionnettes 
et des troupes de marionnettistes, boutons & glissières 
pour le centre de transformation textile, Clipso pour 
matériauthèque et Acacia.

Exemples d’actions : 
• Récupération de « doufline » dans une entreprise (déchets) pour la valoriser dans une autre (comme ressource). 
• Récupération de caoutchouc dans une entreprise, au bénéfice de l’ESNAM. 
• Mise en relation d’entreprises et d’associations pour de la récupération de matériaux.
• Une réflexion « Matériauthèque » afin d’avancer sur la valorisation des matériaux du BTP avec pour objectif de 
mobiliser l’ensemble des parties prenantes, de la vente de matériaux jusqu’à la gestion des déchets du BTP, sur 
un projet de chantier exemplaire de réemploi. 
• Un Partenariat Leroy Merlin - COOPELIS qui a déjà permis le réemploi de 405 kg de linos, mosaïques, miroirs 
et dalles, et ouvre la voie à de nombreux projets de développement. 
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Appuyer la filière bois 
ACTION N°22 : 

La forêt recouvre une partie du territoire d’Ardenne 
Métropole. Il s’agit d’une ressource à exploiter et à 
préserver. 

Ardenne Métropole a travaillé à partir de 2023 puis 
en 2024, à des premières actions visant à appuyer la 
filière bois, pour développer sur le territoire l’activité 
de cette filière : 

• Engagement en tant que maître d’ouvrage à 
l’utilisation de matériaux bois ou biosourcés : pratiques 
mises en place dès 2020 par la Direction des Bâtiments. 
Le bâtiment A de la maison de la communauté a 
récemment fait l’objet d’une rénovation en matériaux 
biosourcés fibre de bois et bardage bois ; 

• Amélioration de la connaissance de la filière bois 
via la participation active à une candidature à la 
programmation Interreg France Wallonie Vlaanderen. 

Le projet TETrA-Bois a pour objectif de dessiner la 
Toile économique de la filière bois sur l’Ardenne 
Transfrontalière et d’en faire un outil d’animation 
économique en portant des actions concrètes et 
pertinentes, suivant les résultats de la Toile, au 
bénéfice des entreprises concernées, dans un secteur 
porteur, afin de renforcer leur croissance durable, leur 
compétitivité et la création d’emplois.
La filière bois concerne l’ensemble du territoire 
de l’Ardenne transfrontalière avec une large 
couverture forestière, soit près de 439 428 hectares 
de forêt pour l’ensemble des Ardennes belges et 
françaises, représentant 42,5% du territoire et étant 
ainsi un atout local marqué. Cette filière est aussi 
importante économiquement parlant sur l’Ardenne 
transfrontalière : en termes de nombre d’emplois 
(environ 5.000 pour la zone concernée) et vu le nombre 
d’entreprises (plus de 3.400 pour la zone concernée).
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Intégrer les engagements de développement durable 
dans la gestion des finances 

ACTION N°23 : 

Dans le cadre de la modernisation de la gestion publique 
locale au bénéfice de l’usager et de l’amélioration de la 
qualité des comptes, Ardenne Métropole, la direction 
départementale des finances publiques des Ardennes 
et la comptable de la trésorerie de Charleville-Mézières 
municipale et amendes ont souhaité s’engager dans 
une démarche volontariste d’amélioration en continu 
visant à accroître l’efficacité des circuits comptables 
et financiers et le service rendu aux usagers, et à 
renforcer la coopération de leurs services. 
Initié depuis 2019, un état des lieux réalisé par les 
partenaires et une réflexion sur l’amélioration de 

la qualité d’exécution des missions communes ont 
permis d’identifier les besoins et les attentes mutuelles 
et de définir conjointement les actions à engager 
et les domaines à prioriser en se fixant des objectifs 
ambitieux et atteignables.
Une convention de Services Comptable et Financier 
(CSCF) signée le 18 octobre 2021, a permis de 
contractualiser ce partenariat, conclue pour une durée 
de 3 ans (un bilan annuel intermédiaire étant réalisé 
chaque année), les axes majeurs sont les suivants : 
Ainsi la nomenclature budgétaire M57 a été adoptée au 
1er janvier 2024.

Dans la recherche de ses financements, la communauté d’agglomération vise également à privilégier auprès des 
établissements bancaires la contractualisation de prêts verts et/ou environnementaux et sociaux.

Axe 1 : Faciliter les missions de 
l’ordonnateur, en développant, en 

enrichissant et en dématérialisant les 
échanges avec le comptable public 

Axe 4 : Maintenir un niveau 
élevé de qualité comptable 

Axe 5 : Développer l’expertise comptable, fiscale, financière et domaniale
 au service des responsables publics locaux

Axe 2 : Maîtriser les délais de 
paiement, améliorer et optimiser 

les chaînes de dépenses 

Axe 3 : Améliorer les 
conditions de recouvrement en 
modernisant et en optimisant 

la chaîne des recettes

Action 1-1 : Renforcer la 

dématérialisation avec le 

déploiement du PES (Protocole 

d’Echange Standard) Marché et 

du PES ORMC (ordre de recettes 

multi créanciers)

Action 4-1 : Fiabilisation de l’actif

Action 4-2 : Préparer le passage à la 

nomenclature M 57

Action 5-1 : Renforcer l’offre d’information et de conseil en matière de 

Fiscalité Directe Locale

Action 5-2 : Conseil fiscal et financier

Action 5-3 : Coopération en vue d’améliorer le recensement des éléments 

d’assiette, la mise à jour des bases et la fiabilité des produits fiscaux

Action 2-1 : Optimiser et sécuriser la 

chaîne de traitement des dépenses 

par l’instauration d’un contrôle 

allégé en partenariat sur certaines 

catégories de dépenses (payes, 

subventions) 

Action 3-1 : Moderniser et sécuriser 

la chaîne de traitement des recettes

Action 3-2 : Améliorer le 

fonctionnement et l’organisation 

des régies
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Faire de la commande publique un levier de 
développement local durable 

ACTION N°24 : 

Ardenne Métropole développe des projets structurants 
visant à accélérer et soutenir les transitions écologique, 
énergétique et économique. L’acte d’achat doit être la 
traduction de ces politiques publiques.
Par le volume qu’elle représente (37,49 M € en 2023), la 
commande publique constitue un levier important de 
développement.

C’est pourquoi l’agglomération a choisi de se doter 
d’une stratégie d’achat volontariste, déclinée dans 
le cadre d’un schéma de promotion des achats 
socialement et écologiquement responsables, adopté 
en janvier
2023, et structurée autour de trois orientations 
stratégiques :

En 2024, la mise en œuvre du SPASER s’est poursuivie : 
Volet interne 
• Temps de sensibilisation des services acheteurs tous 
les deux mois, avec notamment un séminaire consacré 
aux achats écoresponsables le 30 septembre ; 
• Rédaction d’un guide de l’achat éco-responsable, 
avec une partie relative à des clausiers-types 

Volet externe 
• Journée commande publique le 22 mars qui a réuni 
90 participants 
• Rencontre avec les acheteurs ardennais le 30 septembre 
• Webinaire « 10 conseils pour répondre aux marchés 
publics » le 13 décembre 
• Finalisation du partenariat avec les chambres consulaires 
et fédérations professionnelles (temps de signature le 23 
janvier 2025) 

Mettre à profit la commande publique au bénéfice des entreprises locales

68 % des achats en 2023 auprès 
d’opérateurs économiques ardennais 

(+ 3 points par rapport à 2022)

Accélérer les transitions écologiques et énergétiques par les clauses et critères environnementaux 

part du local : 
97 % en travaux 

26 % en fournitures
76 % en services 

Faire de la commande publique un levier d’accès à l’emploi

18 % des marchés prenant en compte 
des considérations environnementales 

aux trois stades
 (critère, clause, spécification technique)
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Promouvoir le tourisme durable  
ACTION N°25 : 

En février 2020, le conseil communautaire a adopté 
le schéma directeur de développement touristique. 
L’une des filières identifiées comme prioritaire est de 
développer les loisirs de pleine nature sur le territoire 
communautaire. 
L’Agglomération a donc lancé un appel à candidatures 
en 2024 afin d’identifier des terrains susceptibles 
d’accueillir un camping. Pour rappel, des opérateurs 
spécialisés dans l’écotourisme étant intéressés pour 
une implantation sur le territoire, des pistes avaient 
été étudiées en 2020/2021 pour leur implantation, sans 
succès.
Deux réponses ont été réceptionnées, sans pour autant 
qu’un foncier qualifié soit présenté. Ces propositions 
feront l’objet d’études de faisabilité début 2025 afin 
d’établir leur potentiel.

Parallèlement, Ardenne Métropole assure l’entretien 
de 15 sentiers de randonnées (10 sentiers ont été 
reconnus d’intérêt communautaire en 2020 puis 5 
ajouts en 2024) via une convention passée avec le 
Comité Départemental de Randonnée Pédestre. 
En 2024, la liaison des 2 châteaux (Sedan/Bouillon) 

a été réhabilitée en lien avec la Maison du Tourisme 
de Bouillon. Le sentier de la contrebande, au départ 
de Bagimont (Belgique) et traversant la commune 
de Gespunsart, a été validé et sera balisé fin 2024. 
L’interprétation liée, relative à la contrebande, sera 
réalisée en 2025.

Ardenne Métropole assure également l’entretien des 
sentiers VTT du territoire.

En 2024, le travail relatif à la signalétique Eurovelo 
19 a également été engagé. Il s’agit de procéder à 
l’identification des points à signaler le long de l’itinéraire 
et à installer des équipements de signalétique qui 
correspondent. Un bureau d’étude spécialisé en 
jalonnement sera mobilisé pour assurer la partie 
technique de la démarche, en lien avec les procédures 
règlementaires.

Dans la recherche de ses financements, la communauté 
d’agglomération vise également à privilégier auprès 
des établissements bancaires la contractualisation de 
prêts verts et/ou environnementaux et sociaux.
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Mettre en œuvre le Programme alimentaire territorial 
ACTION N°26 : 

Depuis 2021, Ardenne Métropole a participé 
activement au Projet Alimentaire Territorial (PAT) 
initié par le Parc Naturel Régional des Ardennes 
(PNRA). Ce projet territorial vise à définir un cadre 
stratégique et opérationnel facilitant des actions 
collectives pour répondre aux défis sociaux, 
environnementaux, économiques et de santé liée à 
l’agriculture et à l’alimentation. 

Pour cela, un diagnostic agricole et alimentaire a été 
mené entre 2021 et 2022 sur les territoires du PNRA 
et d’Ardenne Métropole. Il a permis d’établir un état 
des lieux précis du territoire, en analysant l’offre 
et la demande par filière (fruits et légumes, viande, 
produits laitiers, etc.), avant de se poursuivre avec 
plusieurs ateliers thématiques de concertation. 
Il en a découlé une stratégie alimentaire globale pour 
les territoires concernés et leurs acteurs.

Les maîtres d’ouvrage, dont Ardenne Métropole, 
ont bénéficié de cette stratégie pour l’adapter aux 
spécificités locales de leur territoire.

Ardenne Métropole a donc mené un travail, pour 
donner plus de corps et de cohérence par l’interface 
de ses les politiques publiques locales (santé, gestion 
de l’eau, aménagement du territoire, développement 
économique) à un programme d’actions en faveur de 
l’agriculture et de l’alimentation.

Ce programme d’actions produit en 2023, a été délibéré 
par le conseil communautaire en avril 2024. Il permet 
de donner un cadre d’actions stratégique dans lequel 
s’engage Ardenne Métropole pour les prochaines 
années. Ce cadre reflète également la volonté de 
la Communauté d’agglomération de préserver une 
agriculture de proximité et d’offrir aux habitants un 
accès à une alimentation de meilleure qualité.

AXE 1 : Maintenir l’activité agricole du territoire et encourager les transitions vers des systèmes de 
production durables

Objectif 1.1 : Préserver la vocation nourricière des terres
Action 1 : Inventorier le potentiel agronomique des terres du territoire d’Ardenne Métropole
Objectif 1.2 : Favoriser les transitions agricole et alimentaire pour préserver l’environnement et la 
santé humaine
Action 2 : Lutter contre les risques d’inondation et de coulées de boue
Action 3 : Accompagner financièrement les agriculteurs dans le changement de leurs pratiques 
culturales pour la disparition des métabolites et des pesticides dans la ressource en eau à l’horizon 
2030
Action 4 : Mettre en place un programme d’actions en faveur du maintien des prairies naturelles et 
du bocage
Action 5 : Mener une campagne pour éradiquer la présence du frelon asiatique d’ici 2030
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AXE 2 : Développer et renforcer nos filières agricoles 

AXE 3 : Favoriser l’accès à une alimentation saine et moins transformée par la promotion d’autres 
pratiques d’achats et de consommation

Objectif 2.1 : Créer de nouvelles filières pour capter plus de valeur ajoutée
Action 6 : Créer la filière de valorisation de viande de gibier (venaison)
Action 7 : Relancer la viticulture sur le territoire 
Action 8 : Créer une aide financière à l’investissement pour soutenir les projets d’installation, de 
diversification ou innovants
Objectif 2.2 : Développer l’offre en fruits et légumes produits localement 
Action 9 : Proposer un accompagnement aux communes souhaitant créer des fermes maraîchères 
Action 10 : Contribuer à la définition d’un schéma directeur départemental de création de légumeries 
avec les intercommunalités ardennaises

Objectif 3.1 : Promouvoir l’offre locale et la rendre visible auprès des professionnels de 
l’alimentation et des habitants
Action 11 : Identifier les producteurs du territoire d’Ardenne Métropole et leur donner de la visibilité :
• Mesure 11.1 : Construire et actualiser un répertoire des producteurs locaux du territoire pour 
donner de la visibilité sur l’offre en produits locaux existante 
• Mesure 11.2 : Mettre en place une signalétique locale spécifique pour identifier et promouvoir les 
produits locaux dans les circuits de distribution
Action 12 : Accompagner des évènements de promotion, liés à l’agriculture et aux métiers de bouche 
sur le territoire, à destination du grand public
Action 13 : Accompagner les communes membres dans la création de cours d’écoles résilientes
Action 14 : Mettre en place des ateliers santé/alimentation dans le cadre du contrat local de santé
Action 15 : Rendre plus sélectif l’acte d’achat par le schéma de promotion des achats socialement et 
environnementalement responsables
Action 16 : Mener des actions de communication et de sensibilisation sur les enjeux et les actions du 
projet alimentaire territorial 
Action 17 : Développer les marchés de producteurs locaux par les communes membres
Action 18 :  Poursuite de l’ouverture de nouveaux jardins partagés
Objectif 3.2 : Réduire les déchets issus du gaspillage alimentaire et favoriser l’économie circulaire
Action 19 :  Développer le compostage pour tous partout
Action 20 : Réduire les déchets issus des invendus de commerce par un partenariat avec les 
commerçants

Plusieurs actions ont déjà débuté et/ou le seront opérationnellement en 2024. C’est le cas par exemple de la 
création d’une filière venaison sur le territoire, ou encore la relance d’une filière vin.
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Créer une filière de valorisation de la viande de gibier

La création d’une filière de valorisation de la 
venaison locale étant en cours sur le département 
des Ardennes, Ardenne Métropole (AM) a proposé 
la réhabilitation d’un bâtiment existant en atelier de 
traitement/découpe du gibier. 
L’atelier permettra une redynamisation globale des 
activités économiques du secteur. Il pourra dans 
un premier temps être approvisionné par une offre 
locale (gibier chassé par les sociétés de chasse du 
Parc Naturel Régional des Ardennes (PNRA) et des 
alentours). 

Les études de maîtrise d’œuvre et les travaux ont 
débuté sur un site proposant les caractéristiques 
nécessaires identifié à proximité de l’abattoir de 
Charleville-Mézières. Le choix d’un opérateur pourrait 
se faire avant la prochaine saison de chasse.

Il s’agit pour Ardenne Métropole de contribuer à 
la création complète d’une filière alimentaire de 
proximité de par la création d’un outil de production. 
A noter que ce projet a été lauréat de l’appel à projet 
national « fonds friche ».

Réintroduire la vigne dans les Ardennes

Motivée par la valeur historique et culturelle attachée 
au vin, entrant également dans une démarche 
de recherche d’adaptation face aux impacts du 
changement climatique sur les vignobles actuels 
et la qualité de leur production, la Communauté 
d’Agglomération d’Ardenne Métropole réalise un 
projet de relance de la viticulture sur son territoire.

Après avoir réalisée une étude historique ayant 
démontré que la vigne était une culture répandue sur 
le territoire et localisée les anciens spots de culture, 
le Campus Agro Environnemental de Saint-Laurent a 
proposé la mise à disposition d’une parcelle sur son 

exploitation pour installer une parcelle expérimentale. 
Une étude de faisabilité agronomique a été réalisée et 
a permis de conclure sur son potentiel de plantation.

L’objectif du projet d’Ardenne Métropole, en 
partenariat avec l’établissement d’enseignement 
agricole, est de développer un pôle de références et 
de compétences viti-vinicole à Saint-Laurent pouvant 
donner l’opportunité à de futurs porteurs de projet 
de se former et développer un savoir-faire de culture 
spécifique.

Le projet ayant intéressé des acteurs belges, une 
dynamique transfrontalière s’est créée pour porter 
un projet INTERREG transfrontalier France-Wallonie-
Flandre.
Le groupe de travail regroupe de multiples acteurs du 
département des Ardennes, des Hauts-de-France, de 
Wallonie et de Flandre.
Il s’agit pour Ardenne Métropole d’aboutir à la mise 
en place de ce pôle de références et de compétences 
dans les Ardennes.

Cette action qui a vocation à encourager la 
diversification des exploitations sur le territoire, a 
été inscrite dans le cadre du programme agricole et 
alimentaire d’Ardenne Métropole.

QUELQUES CHIFFRES
87% des Français possèdent un smartphone
63% des Français sont équipés d’au moins un objet connecté (caméra, aspirateur, domotique...)
72% des Français jouent aux jeux vidéo
61% de la bande passante internet mondiale est utilisée pour du streaming (16% rien que pour 
Netflix)
Pour fabriquer un ordinateur il faut 22 kg de produits chimiques, 240 kg de combustible, et 1500 
litres d’eau.
Aujourd’hui, environ 4% des gaz à effet de serre du monde sont émis par le numérique.
Si rien ne change, ce taux passera à 7% en 2040 !
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Développer une stratégie numérique responsable 
ACTION N°27 : 

Le numérique responsable est une démarche 
d’amélioration continue qui vise à réduire l’empreinte 
environnementale, sociale et sociétale du numérique.

Le 15 novembre 2021, la loi visant à réduire l’empreinte 
environnementale du numérique (REEN) a été 
officiellement promulguée.

Des actions déjà en place

Mesures :
• Extinction automatique chaque soir des ordinateurs 
de la collectivité afin de limiter leur consommation 
énergétique.
• Mise en veille automatique des postes informatiques 
dès 15mn d’inactivité.
• Mise en place de quotas sur les messageries et 
les espaces de stockage individuels pour limiter la 
consommation de données qui pèse sur l’émission de 
gaz à effet de serre.
• Utilisation d’un outil interne « Send » (données 
hébergées sur les serveurs de la collectivité) pour 
envoyer des documents lourds à la place de la 
plateforme « WeTransfer » dont les données sont 
hébergées hors UE.

• Le coffre-fort électronique mis en place en fin d’année 
2022 permet d’accroitre une communication régulière 
à destination des agents pour des documents RH et 
ainsi réduire l’utilisation du papier.
• Installation de sous-compteur d’énergie dans les 
deux salles serveurs pour superviser la dépense 
énergétique des datacenters de la collectivité.
• Dématérialisation de la saisie des délibérations avec 
le logiciel Actes-Office, des loyers et de la facturation 
du CRD.

Achats : 
• Dans le marché de location de copieurs, un 
avenant nous permet la mise en œuvre de copieurs 
multifonctions reconditionnés. 
• Dans le marché d’achat de matériel informatique, 
le lot n°2 est dédié à l’achat de matériel recyclé. 

QUELQUES CHIFFRES
87% des Français possèdent un smartphone
63% des Français sont équipés d’au moins un objet connecté (caméra, aspirateur, domotique...)
72% des Français jouent aux jeux vidéo
61% de la bande passante internet mondiale est utilisée pour du streaming (16% rien que pour 
Netflix)
Pour fabriquer un ordinateur il faut 22 kg de produits chimiques, 240 kg de combustible, et 1500 
litres d’eau.
Aujourd’hui, environ 4% des gaz à effet de serre du monde sont émis par le numérique.
Si rien ne change, ce taux passera à 7% en 2040 !
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Ardenne Métropole achète depuis 2023 des écrans 
reconditionnés.
• La collectivité expérimente également l’achat de 
téléphones fixes reconditionnés.
• Application de l’article 15 de la loi REEN : prise en 
compte de l’indice de réparabilité pour les achats de 
produits numérique.
• Réduction du nombre d’équipements : la demande 
croissante du télétravail a nécessité une réflexion sur 
la dotation informatique des agents. Afin de limiter 
le nombre d’équipements, il a été décidé de fournir 
systématiquement des ordinateurs portables aux 
agents, ces postes sont devenus leur outil de travail au 
bureau mais également pour le télétravail. Le principe 
d’équipement unique a été largement adopté. 

DEE et économie circulaire :
• Une convention a été signée avec Bell Occas et 
Emmaüs Connect pour la collecte et le réemploi des 
matériels informatiques réformés. Ainsi, une partie 
des équipements de la collectivité peuvent prétendre 
à une seconde vie. En début d’année 2024, ce sont 279 
ordinateurs qui ont été cédés.

Conception :
• Pour une inclusion numérique toujours plus forte, le 
site internet a été adapté pour répondre aux obligations 
du RGAA (référentiel général d’amélioration de 
l’accessibilité). Le résultat d’un premier audit début 
2024 nous a situé au-dessus de la moyenne nationale. 
La mise en conformité complète du site sera réalisée 
pour fin 2024.

Les prochaines étapes pour progresser

Sensibilisation des agents d’Ardenne Métropole aux 
bonnes pratiques en termes de sobriété numérique
• Réduction du nombre de mails envoyés, réduction du 
poids des mails (pièces-jointes, signatures)
• Formation des agents de la DSI au numérique 
responsable

• Généralisation des sessions de formations aux 
nouveaux arrivants pour notamment les sensibiliser 
aux bonnes pratiques du numérique responsable

Sous-compteurs d’énergie
• Un export régulier de la consommation électrique 
des deux salles serveurs va être mise en place pour 
permettre un suivi de la consommation en fonction 
des usages.

Projet de communication unifié
• Ce projet vise à réduire progressivement le nombre 
de téléphones fixes au sein de l’organisation, en 
s’appuyant sur l’utilisation croissante des lignes 
mobiles par les employés.
• À terme, les appareils fixes ne seront pas renouvelés, 
favorisant ainsi une infrastructure de communication 
flexible.
• Il permettra de faciliter le travail à distance, la 
mobilité, et réduire les coûts liés aux communications.
• La mise en œuvre d’un outil de messagerie instantanée 
au sein du même outil permettra également la 
réduction des envois de mails.

Projet d’impression centralisé :
• Un projet d’impressions centralisé est une initiative 
visant à optimiser et rationaliser la gestion des 
impressions au sein d’une organisation.
• Il permet la réduction des coûts d’impression, 
améliore l’efficacité opérationnelle, renforce la sécurité 
des documents, et diminue l’impact environnemental.
• Il sera mené conjointement avec la poursuite de la 
politique de réduction des imprimantes individuelles 
au bénéfice des appareils multifonctions partagés.

Achats
• Poursuivre la démarche d’achat des matériels 
informatiques reconditionnés en élargissant cette 
modalité aux ordinateurs portables ou fixes
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Economie circulaire
• Poursuite du partenariat avec Bell Occas pour la 
collecte et le réemploi des matériels informatiques 
réformés.
• Don ponctuel d’une trentaine d’ordinateurs 
à l’association « LAVECO », laverie solidaire de 
Charleville-Mézières.

Stratégie et gouvernance
• Mettre en place et suivre des indicateurs de pilotage
• Piloter les projets IT en incluant une dimension 
environnementale
• Rédaction d’une nouvelle charte informatique en 2025 

pour tenir compte des nouveaux usages (télétravail, 
réseaux sociaux, usage de l’IA…) et promouvoir des 
pratiques éthiques et responsables.

Ardenne Métropole vise à réduire l’empreinte 
environnementale du numérique, à promouvoir 
l’inclusion numérique, et à intégrer des pratiques 
durables dans tous les aspects de l’informatique de 
la collectivité, notamment par l’allongement de la 
durée de vie des équipements et la sensibilisation des 
utilisateurs.
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49 avenue Léon Bourgeois 08000 Charleville-Mézières
accueil@ardenne-metropole.fr - 03 24 57 83 00

www.ardenne-metropole.fr
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